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Identité du demandeur 

 

 

• Henry Séchet 

Le Bois Buzin 

85480 Saint-Hilaire Le Vouhis 

 

 

• Situation ICPE actuelle : 
Récépissé de déclaration du 16 Septembre 2016 

Chenil de 49 chiens sous la rubrique 2120-3 
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I. Lettre de demande à la Préfecture 

Préfecture de Vendée 

 

29 RUE DELILLE 

85000 La Roche-sur-Yon 

 

 

 

Saint Hilaire Le Vouhis, le 10 décembre  2022 

 

 

 

Monsieur le Préfet, 

 

 

Je soussigné, Henry SECHET,  sollicite de votre bienveillance l’enregistrement de mon chenil au titre des Installations 

Classées pour la Protection de l’Environnement situé à le Bois Buzin sur la commune de Saint Hilaire le Vouhis 

85480. 

Je vous prie de trouver ci-joint un dossier décrivant les installations prévues, le fonctionnement et les risques 

susceptibles d’occasionner cette activité sur l’environnement. 

Je vous remercie par avance de l’attention que vous vous voudrez bien accorder à cette demande. Je reste à votre 

disposition pour tout renseignement complémentaire. 

Je vous prie de croire, Monsieur le Préfet, en l’expression de mes respectueuses salutations. 

 

 

Henry SECHET 
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II. Tableau Récapitulatif des activités classées 

Numéro 

de 

rubrique 

Désignation de la rubrique 

(intitulé simplifié) avec seuil 

Identification des 

installations exprimées 

avec les unités des critères 

de classement 

Régime 
Situation 

actuelle 
évolution 

2120 

Élevage, vente, transit, garde, 

détention, refuge, fourrière, etc. 

de chiens  

2. De 51 à 250 animaux  

Nota : ne sont pris en compte que 

les chiens âgés de plus de 4 mois 

la capacité totale sera de 

120 chiens de plus de 4 

mois 

E 49 chiens 71 chiens 

 

III. Présentation de l’établissement   

 

Objet de la demande 

Le chenil est actuellement autorisé pour 49 chiens. La demande d’enregistrement est effectuée pour pouvoir 

héberger 120 chiens de plus de 4 mois maximum. 

 

Généralités 

Le chenil est situé au Bois Buzin sur la commune de Saint Hillaire le Vouhis. 

Il a été déclaré le 09 septembre 2016 pour la détention et l’élevage de 49 chiens et a obtenu un récépissé de déclaration 

le 16 septembre 2016 par la Préfecture de Vendée. 

La demande est faite pour pouvoir héberger 120 chiens de plus de 4 mois maximum. Les chiens sont des chiens courants 

de grande vénerie. Il y aura en moyenne 90 à 100 chiens de plus de 4 mois au chenil. Cependant pour ne pas être dans 

l’illégalité, la demande prévoit un dépassement temporaire de ce nombre, soit 120 chiens, qui peut être atteint s’il y a 

une année avec des naissances importantes ou des départs de chiens retardés. 

En effet, les chiens, lorsqu’ils atteignent 6 à 8 ans, sont donnés à d’autres chasseurs pour continuer de chasser à un 

rythme plus adapté à leur age. 

Seuls les chiens pour lesquels une très grande complicité s’est manifestée avec le maître d’équipage ou le piqueur, sont 

gardés au chenil. 
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Aménagement de l’établissement 

Le chenil construit en 2016 fait une surface totale de 426,17 m² de bâtiments imperméabilisés plus 797,29 m² de 

parcs d’ébats en matériaux stabilisés. 

Aucune construction nouvelle n’est prévue. 

Ces surfaces se décomposent de la façon suivante : 

• surfaces de vie des chiens de 1108,79m², soit pour 120 chiens 9,2 m² par chien en moyenne. 

Ces surfaces comprennent : 

▪ surface d’activité bétonnée : 311,5 m² 

➢ soit 9 box représentant 91,5 m² de dortoir et 168 m² de courettes 

➢ un réfectoire de 52 m² 

▪ surface de parcs d’ébats : 797,29 m². 

▪ Annexes de 56,6 m² comprenant 

o une chambre froide de 12 m² 

o une zone de préparation des repas de 13 m² 

o une pièce de rangements de 20 m² 

o un couloir de 6 m² 

o une infirmerie de 5,6 m² 

 

Fonctionnement du chenil : 

La meute vie en collectivité de 7 h00 à 22 h00. Elle est séparée en groupes plus restreints la nuit. 

Les chiennes en chaleurs, les chiens en convalescences et les chiots de moins de 6 mois sont isolés de la meute. 

 

Répartition des 120 chiens 

 Zone d’isolement des chiennes en chaleurs, des chiens en convalescence et des chiots de moins de 10 mois : 

1. les box D1 et D2 faisant 51 m² sont prévus pour accueillir 10 chiennes en chaleur maximum, soit 

5,1 m² par chien. S’il y a moins de 6 chiennes en chaleur seul le box D1 est utilisé le box D2 est alors 

ajouté au box D3, D4, D5 et D6 pour que les chiens aient plus de place. Les chiennes y sont isolées 

pendant les 4 semaines de chaleurs. Elles ont donc en permanence plus de 5 m² par chienne.           

Ces deux box sont constitués : Dortoirs : 12m² +  6m² = 18m², et courettes : 22m² + 11m² = 33m² 

2. Les box D3, D4, D5 et D6 sont utilisés pour isoler les chiens en convalescences et les chiots. Ces 4 

box d’une surface totale de 93 m² peuvent héberger maximum 18 chiens. Qui sont répartis 

principalement en 10 chiens dans les box D3, D4 et D5 et 8 chiens dans le box D 6. Vu qu’il est élevé 

en moyenne 15 chiots par an, il peut y avoir 3 chiens en convalescence dans le box D3 et 15 chiots 

dans les box D4, D5 et D6 réunis.  
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3. Ces zones sont réparties de la façon suivante:  

▪ zone Rose  : 51m² = 10 chiens composée de Dortoirs : 
o  3 x 6m² = 18m²,  
o Courettes : 3 x 11m² = 33m².  

▪ Zone Verte :  42m² = 8 chiens composée de Dortoir : 15m², Courette  : 27m². 
 

4. Tout le reste de la meute : 

le jour : 
Les 92 à 95 chiens restants vivent de 7 h00 à 22 h00 en meute dans le réfectoire, le passage, les 
boxes D7, D,8 D9 et la cour d’ébat. S’il y a réellement 120 chiens au chenil, les chiens vivant en 
meute disposent donc de 969,76 m² soit 10,20 m² minimum par chien.  
Cependant, comme indiqué ci-dessus il y a en moyenne 90 chiens au chenil et 110 chiens au 
maximum quand il n’y a pas de problème. 
 

La nuit : 
La meute est séparée par groupes pour être répartie de la façon suivante : 

▪ Zone Bleue : 96,50 m² = 19 chiens soit 5,07 m² par chien. 
Réfectoire : 52m² , passage :  6 m²,  courette :  25 m² et dortoir de 13,5 m² 

▪ Seconde zone rose : 773, 54 m² = 73 à 76 chiens soit 10,1 m² par chien minimum. 
Dortoirs : 2 x 13,50 m² = 26m², Courettes : 2 x 25 m² = 50m² et Cour d'ébats :  697,54m² 
 
Chaque Zone est indépendante des autres. A l'intérieur de Chaque zone, les portes des dortoirs et 
des courettes restent ouvertes. Une ventilation naturelle existe donc en permanence. 
 

Cependant lorsqu’il y a nécessité, les ventilateurs électriques installés dans chaque dortoir sont mis en 

fonctionnement . 

Les chiens sont nourris dans le réfectoire. 

Afin d’éviter toute nuisance sonore vis à vis des tiers, des systèmes anti-aboiement sont installés dans toutes les 

courettes bétonnées et dans la cour d’ébat. 
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IV. Parcelles impactées   

 

COMMUNE 

D'IMPLANTATION 

Code 

postal 
coordonnées de la parcelle 

superficie 

en m² 

Emprise en m² du projet 

sur la parcelle 

  préfixe section Numéro   

Saint Hilaire le Vouhis 85480 0 ZN 199 9530 1273,46 
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V.   Cerfa N°15679*03 Demande d’enregistrement 

pour une ou plusieurs installation(s) classée(s) pour 

la protection de l’environnement 
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Complément au CERFA n° 15679*03 

 

• nuisances sonores : 

Actuellement le chenil est déjà en fonctionnement et n’a fait l’objet d’aucune plainte pour nuisance sonore. 

Pour la dynamique du son, l’intensité sonore ne s’additionne pas. 

Deux sources d’information permettent de présenter la dynamique du bruit liée à l’addition de sources sonores : 

Influence de l'augmentation de l'intensité sonore sur le niveau d'intensité sonore (source le livre scolaire.fr) 

L'augmentation du niveau d'intensité sonore n'est pas proportionnelle à l'augmentation de l'intensité sonore. En 

effet, si l'on double l'intensité sonore, le niveau sonore n'augmente que de 3 dB et si on multiplie l'intensité 

sonore par 10, le niveau sonore augmente de 10 dB. Le tableau suivant présente l'augmentation, en décibels (dB), 

du niveau sonore lorsque l'on multiplie par un facteur n l'intensité sonore : 

Coefficient multiplicateur n 2 5 10 20 50 100 200 500 

Augmentation du niveau d'intensité 

sonore 

3,0 

dB 

7,0 

dB 

10,0 

dB 

13,0 

dB 

17,0 

dB 

20,0 

dB 

23,0 

dB 

27,0 

dB 

 

Le chenil étant déclaré pour détenir 49 chiens et la demande d’enregistrement étant faite pour détenir 120 

chiens,  le coefficient multiplicateur sera donc de 2,45. L’augmentation du niveau d’intensité sonore sera donc 

légèrement supérieur à 3 dB, mais nettement inférieur à 7dB. 

 

 Addition des niveaux sonores (source Geny-accoustique.com) 

• Il est courant de composer entre eux plusieurs niveaux sonores. Ceux-ci ne s’additionnent pas de façon 

linéaire. 

• (75 dB)+(75 dB) ne donneront pas 150 mais 78 décibels. Le tableau ci-dessous permet de cumuler des 

sources sonores par couple si l’on ne veut pas faire une sommation logarithmique : 

10*log (10 N1/10 + 10 N2/10 + ...+10 Nn/10). 

Différence entre 2 

niveaux sonores 

Correction à ajouter au 

niveau le plus élevé 

Différence entre 2 

niveaux sonores 

Correction à ajouter au 

niveau le plus élevé 

0 + 3 7 + 0,78 

1 +2,54 8 +0,63 

1,5 + 2,32 9 + 0,51 

2 + 2,12 10 + 0,41 

2,5 + 1,94 12 + 0,27 

3 + 1,75 14 + 0,17 
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Différence entre 2 

niveaux sonores 

Correction à ajouter au 

niveau le plus élevé 

Différence entre 2 

niveaux sonores 

Correction à ajouter au 

niveau le plus élevé 

4 + 1,45 16 + 0,11 

5 + 1,2 18 + 0,07 

6 + 0,97 20 + 0,05 

• Exemple : 

• On mesure en un point de référence les contributions de 4 sources sonores produisant individuellement 

pour : 

S1 : 87 dB 

S2 : 87 dB 

S3 : 91 dB 

S4 : 67 dB 

• Le niveau global au même point, lorsque les 4 sources sonores fonctionneront ensemble sera, après 

additions successives des 4 niveaux sonores classés en ordre croissant : 

1. (67) + (87) = la différence est 20 dB, correction de 0 dB. 

2. (87) + (87) = la différence est 0 dB, correction +3 dB. 

3. (90) + (91) = la différence est 1 dB, correction +2,54 dB à ajouter au niveau le plus élevé de 91. 

• Le niveau sonore global sera d’environ 93,5 dB. 

 

Par rapport à la situation actuelle l’augmentation d’effectif, qui passera de 49 chiens à 120 chiens entraînera une 

augmentation du niveau d’intensité sonore qui sera très certainement inférieur à 4 dB. 

Cependant, de façon générale le bruit émis par les chiens ne sera pas permanent. Les chiens sont susceptibles de 

générer du bruits lors des jeux des chiots, lors des distribution de repas ou lors de perturbation par des animaux 

ou des personnes étrangères,  passant à proximité du chenil. 

C’est pourquoi, les repas sont distribués dans le réfectoire triangulaire, qui est couvert et clos de mur pour 2 cotés 

sur 3. 

Les parties étanchéifiées du chenil sont équipées d'un système d'anti-aboiements : une cellule perçoit les 

décibels, et au-delà d'un certain niveau sonore, elle déclenche des jets d'eau puissants vers les chiens. Les chiens 

arrosés entrent dans les dortoirs et se taisent systématiquement. 

Vu la conception des locaux et leur implantation, les chiens ne pourront pas être en contact avec des animaux 

sauvage ou des personnes étrangères. 

Le chenil ne devrait donc pas être à l’origine de nuisances sonores supplémentaires à celles existantes 

actuellement. 

 

 

• Émissions : 

◦ engendre t-il des rejets liquides ? Si oui vers quel milieu ? 

Les effluents liquides sont traités dans une filières d'assainissement non collectif pour le traitement des eaux 

usées, qui rejette les eaux traitées dans un fossé drainant enherbé. 
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Les eaux de pluies non souillées provenant des toitures sont collectées par des gouttières et envoyées vers un 

fossé drainant enherbé. 

◦  Engendre t-il des effluents ? 

le chenil engendre : 

• des effluents liquides composé : 

◦ des déjections liquides des chiens, 

◦ des eaux de lavage et des eaux de pluies souillées recueillies sur les aires de vie des chiens 

imperméabilisées et non couvertes ; 

• et des effluents solides composés : 

◦ des grenades ramassées sur l'ensemble du chenil dont celles sur l’aire d’ébat, 

◦ des produits de filtration collectés dans les différent filtres mis en place. 
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VI. Pièces jointes au CERFA n° 15679*03 
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PJ 1 : carte échelle 1/25000eme 
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PJ 2 : plan échelle 1/2500eme 
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PJ 3 : plan d’ensemble échelle 1/500eme 



  29/180 

PJ n°4 : compatibilité du projet avec l’affectation des sols prévue aux documents 

d’urbanisme de Saint Hilaire le Vouhis 

 

 

Le projet justifiant la demande d’enregistrement, ne nécessite aucune construction ni aucune démolition. 

Le chenil existant a obtenu un permis de construire le 20 octobre 2016. Les locaux et leur usage ne seront pas 

modifiés. 

Il y aura une augmentation d’effectif de 71 chiens de plus de 4 mois. Il passera ainsi de 49 chiens à 120 chiens de 

plus de 4 mois. 

Une attestation de non contestation de la conformité par rapport à la réglementation d’urbanisme en vigueur à 

Saint Hilaire le Vouhis est fournie ci-jointe. 
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Pj n° 5 : capacités techniques et financières 

 

les capacités financières 

 

Le chenil étant existant, il n’y a pas de dépenses importantes pour sa mise aux normes avec l’augmentation 

d’effectif. 

Cependant, pour la cessation d’activité, la totalité des financements seront assurés à titre privé par Monsieur 

SECHET avec ses moyens propres. 

Une attestation bancaire attestant de ses capacités à assurer ce financement sera fournie par courrier 

confidentiel. 

 

 

Les capacités techniques 

 

Monsieur SECHET est titulaire d’une attestation de connaissances délivrée par la Direction Régionale de 

l’Agriculture et de la Forêt (DRAF) de Poitiers le 26 mai 2016. 

Le piqueur de Monsieur  SECHET, Monsieur Stéphane BARREAU, personne s’occupant quotidiennement du chenil 

et des chiens est également titulaire d’une attestation de connaissances délivrée par la DRAF de Poitiers le 26 mai 

2016 
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Pj n° 6 :   justification du respect des prescriptions générales 

Prescriptions  
Justifications à apporter dans le dossier de 

demande d’enregistrement 

Article 1er 

Le présent arrêté fixe les prescriptions applicables 

aux installations classées soumises à enregistrement 

sous la rubrique 2120. 

Cet arrêté est applicable le lendemain de la 

publication du décret n° 2018-900 du 22 octobre 

2018 modifiant la nomenclature des installations 

classées pour la protection de l'environnement, aux 

installations nouvelles, et à compter du 1er janvier 

2019 pour les installations existantes, à l'exception 

des dispositions des articles 5 (2 Mᵉ alinéa) et 25 (I) 

qui ne sont pas applicables aux installations 

existantes. 

L’enregistrement du chenil est demandé 

pour un effectif de 120 chiens de plus de 4 

mois. 

Le chenil étant déclaré pour 49 chiens, cela 

représente une augmentation de 71 chiens. 

Article 2 

(définitions) 
 XXX 

Article 3 

(conformité 

de 

l’installation) 

 

Conformité de l'installation. 

L'installation est implantée, réalisée et exploitée 

conformément aux plans et autres documents joints 

à la demande d'enregistrement. 

L'exploitant énumère et justifie en tant que de 

besoin toutes les dispositions prises pour la 

conception, la construction et l'exploitation des 

installations afin de respecter les prescriptions du 

présent arrêté. 

Article applicable de fait 

Article 4 

(implantation

) 

Les bâtiments d'activités, les annexes et les parcs 

d'élevage sont implantés à une distance minimale 

de : 

100 mètres des habitations des tiers (à l'exception 

des logements occupés par des personnels de 

l'installation, des hébergements et locations dont 

l'exploitant a la jouissance et des logements occupés 

par les anciens exploitants) ou des locaux occupés 

par des tiers, des stades ou des terrains de camping 

agréés, ainsi que des zones destinées à l'habitation 

par des documents d'urbanisme opposables aux 

tiers. Cette distance est de 100 mètres pour les 

installations existantes ; 

35 mètres des puits et forages, des sources, des 

aqueducs en écoulement libre, de toute installation 

souterraine ou semi-enterrée utilisée pour le 

stockage des eaux, que les eaux soient destinées à 

l'alimentation en eau potable ou à l'arrosage des 

cultures maraîchères, des rivages, des berges des 

cours d'eau ; 

200 mètres des lieux de baignade déclarés et des 

plages ouverts au public ; 

500 mètres en amont des piscicultures et des zones 

conchylicoles. 

Les parcs d'ébat, de travail et d'élevage ou de 

détention sont implantés sur des terrains de nature 

à supporter les animaux en toutes saisons, 

maintenus en bon état, et de perméabilité suffisante 

pour éviter la stagnation des eaux. Toutes les 

précautions sont prises pour éviter l'écoulement 

direct de boues et d'eau polluée vers les cours 

d'eau, le domaine public et les terrains des tiers. 

Toutes les installations sont situées à plus de 

100 m des tiers. 

Le tiers le plus proche est situé à 200 m. 

Il n’y a pas de cours d’eau à moins de 35 m.  

Le cours d’eau le plus proche est à 170 m. 

Il y a un forage à moins de 35 m, il est à 27 m 

des lieus de vie des chiens. Une dérogation 

de distance sera demandée. 
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Article 5 

(clôture de 

l’installation) 

L'exploitant prend les mesures nécessaires pour 

éviter les intrusions et la fuite des animaux 

(conception et hauteur des clôtures, murs et 

cloisons, etc.). Les enclos ainsi que toutes les parties 

où les chiens sont susceptibles d'être présents sont 

entourés d'une clôture ou de parois empêchant la 

fuite des animaux. 

La hauteur de garde de la clôture ou des parois n'est 

pas inférieure à 2 m, en particulier en cas de 

présence de neige ; cette hauteur minimum est de 

1,8 m si l'installation n'accueille que des chiens dont 

le poids adulte ne dépasse pas 4 kilogrammes. 

Une clôture périphérique de 2 mètres 

minimum est installée tout autours des lieux 

fréquentés par les chiens. 

 

Articles 6 

(produits 

dangereux , 

de 

désinfection 

et de 

traitement) 

Produits dangereux, de désinfection et de 

traitement. 

La présence dans l'installation de matières 

dangereuses ou combustibles est limitée aux 

nécessités de l'exploitation. 

Les produits de nettoyage, de désinfection, de 

traitement, le fioul et plus généralement les 

substances et mélanges dangereux pour 

l'environnement ou la santé sont stockés dans un 

local réservé à cet effet ou dans une armoire 

étanche fermée à clef, et dans des conditions 

propres à éviter tous risques pour la sécurité et la 

santé des populations avoisinantes et pour la 

protection de l'environnement. 

Des dispositions sont prises pour qu'en cas 

d'accident il ne puisse pas y avoir déversement de 

matières dangereuses dans les égouts publics ou le 

milieu naturel. 

Les seuls produits susceptibles d’être 

dangereux présents sur le site sont les 

produits de lavage et de désinfection.  

Tous les produits servant au nettoyage et à 

la désinfection sont stockés sur rétention 

dans une armoire fermée à clef située dans 

des locaux fermés à clefs. 

 

Article 7 

(propreté de 

l’installation) 

L'ensemble de l'installation est maintenu propre et 

entretenu en permanence. 

Elle dispose d'un plan de nettoyage et de 

désinfection. 

Les bâtiments d'activités sont construits en 

matériaux durs, résistants aux chocs, faciles à 

entretenir et à désinfecter. 

Les sols et les murs des bâtiments d'activités sont 

nettoyés chaque jour et désinfectés régulièrement. 

Les restes d'aliments non consommés sont collectés 

au moins deux fois par jour puis éliminés 

conformément à la réglementation en vigueur. 

Dans le cas de l'utilisation de litière, celle-ci est 

entretenue de façon à ne pas provoquer de 

nuisances. 

L'ensemble de la litière souillée par les déjections 

liquides et solides est enlevé chaque jour. 

Les parcs d'ébat, de travail et d'élevage sont 

maintenus en bon état. Les déjections solides sont 

enlevées chaque jour. 

L'exploitant dispose d'un plan de lutte contre les 

animaux nuisibles. Il lutte contre la prolifération des 

insectes et des rongeurs aussi souvent que 

nécessaire. Un registre des traitements effectués est 

tenu à jour et mis à la disposition de l'inspection des 

installations classées. 

Le nettoyage du chenil est réalisé deux fois 

par jour, 7 jours sur 7. 

La désinfection est réalisée une fois par 

semaine. 

Un plan de nettoyage et de désinfection sera 

à la disposition de l’inspecteur de 

l’Environnement. 

Tous les sols des locaux d’élevage et 

bâtiments d’activité des chiens sont 

bétonnés et étanchéifiés avec de la résine. 

Les murs des bâtiments d’élevage et 

d’activité sont bétonnés et peints avec une 

peinture imperméabilisante . 

Il n’est pas utilisé de litière. 

Un plan de lutte contre les rongeurs sera à la 

disposition de l’inspecteur de 

l’Environnement. Un contrat de dératisation 

a été pris avec une entreprise de 

dératisation. 

Un registre des désinfections et un registre 

des traitements contre les rongeurs sont mis 

en place et seront mis à la disposition de 

l’inspecteur de l’environnement. 
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Article 8 

(accessibilités

) 

L'installation dispose en permanence d'un accès au 

moins pour permettre à tout moment l'intervention 

des services d'incendie et de secours. 

Les véhicules stationnent sans occasionner de gêne 

pour l'accessibilité des engins des services 

d'incendie et de secours. 

Les personnes étrangères à l'établissement n'ont 

pas un accès libre aux installations. 

L’ensemble du chenil est cerné par une voie 

bétonnée accessible à tous les moyens de 

secours. 

Le site étant entièrement clos, seules les 

personnes autorisées peuvent avoir accès au 

chenil. 

Article 9 

(moyen de 

lutte contre 

l’incendie) 

 

Moyens de lutte contre l'incendie. 

I. - L'installation est dotée de moyens de lutte contre 

l'incendie appropriés aux risques, notamment : 

 

 

- d'un moyen permettant d'alerter les services 

d'incendie et de secours ; 

- de plans des locaux facilitant l'intervention des 

services d'incendie et de secours avec une 

description des dangers pour chaque local ; 

- d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, dans 

les lieux présentant des risques spécifiques, à 

proximité des dégagements, bien visibles et 

facilement accessibles. Les substances d'extinction 

sont appropriées aux risques à combattre et 

compatibles avec les produits stockés. 

 

 

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables 

de fonctionner efficacement quelle que soit la 

température de l'installation et notamment en 

période de gel. 

L'exploitant s'assure de la vérification périodique (au 

moins une fois par an) et de la maintenance des 

matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie 

conformément aux référentiels en vigueur. Les 

rapports de vérification sont tenus à la disposition 

de l'inspection des installations classées. 

II. - Les installations existantes sont dotées d'un ou 

de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux, 

etc.) publics ou privés dont un implanté à 200 

mètres au plus du risque, ou de points d'eau, 

bassins, citernes, etc. d'une capacité en rapport avec 

le danger à combattre. 

III. - Les nouvelles installations sont dotées d'un ou 

plusieurs points d'eau incendie, tels que : 

 

 

- des poteaux, bouches d'incendie ou prises d'eau 

normalisés, d'un diamètre nominal adapté au débit 

à fournir, alimentés par un réseau public ou privé, 

sous des pressions minimale et maximale 

permettant la mise en œuvre des pompes des 

engins des services d'incendie et de secours ; 

- des réserves d'eau, réalimentées ou non, 

disponibles pour le site et dont les organes de 

manœuvre sont utilisables en permanence pour les 

services d'incendie et de secours. 

 

 

Les prises de raccordement sont conformes aux 

normes en vigueur pour permettre aux services 

d'incendie et de secours de s'alimenter sur ces 

points d'eau incendie. 

Le ou les points d'eau incendie sont en mesure de 

fournir un débit global adapté aux risques à 

défendre, sans être inférieur à 60 mètres cubes par 

heure durant deux heures. Le ou les points d'eau 

incendie se situent à moins de 200 mètres de 

Les moyens de secours à disposition ont été 

contrôlés par le SDIS. 

Après avis du SDIS sur le risque à combattre, 

la réserve d’eau d’extinction mise en place 

est de 30 m³. 

Ce volume étant inférieur à 60 m³, une 

dérogation à cette obligation sera 

demandée. 

Une demande d’avis a été formulée auprès 

du Service départemental d’Incendie et de 

Secours (SDIS) pour installer une réserve de 

30 m³ en remplacement de la réserve de 60 

m³ réglementaire.  

Le SDIS, après avoir contrôlé l’ensemble des 

moyens de secours et après avoir effectué 

une analyse de risque des locaux à protéger, 

a donné un avis favorable à la demande de 

dérogation. 

Pour lutter contre l’incendie il a été installé 

dans l’établissement : 

 - un extincteur, 

 - une coupure généralisée électrique,  

 - une coupure généralisée du gaz 

 - une réserve d’eau d’extinction d’incendie 

de 30 m³ . 

Tous ces équipements sont indiqués dans les 

plans d’intervention et de secours joints. 
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l'installation (les distances sont mesurées par les 

voies praticables par les moyens des services 

d'incendie et de secours). 

Article 10 ( 

Installations 

électriques et 

chauffage) 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des 

installations classées les éléments justifiant que ses 

installations électriques sont réalisées 

conformément aux règles en vigueur, entretenues 

en bon état et vérifiées. Les équipements 

métalliques sont mis à la terre conformément aux 

règlements et aux normes applicables. 

Des appareils de chauffage par lampes chauffantes 

infrarouges peuvent être utilisés sous réserve qu'ils 

soient placés à plus de 8 m de toute matière 

combustible, sauf à ce qu'un mur REI 120 soit situé 

Les installations électriques sont conformes 

à la législation , ils sont contrôlés 

annuellement. 

Aucune matière combustible n’est mise dans 

le chenil. Il n’y a pas de moyen de chauffage 

installé dans le chenil. 
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entre ces appareils de chauffage et les matières 

combustibles, et de manière à prévenir tout danger 

d'incendie. 

Article 11 

(Stockages.) 

I. - Tout stockage d'un liquide susceptible de créer 

une pollution des eaux ou des sols est associé à une 

capacité de rétention dont le volume est au moins 

égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux 

équipements de stockage des effluents d'élevage et 

aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire 

inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 

rétention est au moins égale à : 

 

 

- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la 

capacité totale des fûts ; 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des 

fûts ; 

- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la 

capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 l. 

 

 

II. - La capacité de rétention est étanche aux 

produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action 

physique et chimique des fluides. Il en est de même 

pour son dispositif d'obturation qui est maintenu 

fermé. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir (s) associé (s) peut 

être contrôlée à tout moment. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne sont 

rejetés que dans des conditions conformes au 

présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des 

autres produits toxiques ou dangereux pour 

l'environnement, n'est permis sous le niveau du sol 

que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou 

assimilés, et pour les liquides inflammables, dans les 

conditions énoncées ci-dessus. 

III. - Lorsque les stockages sont à l'air libre, les 

rétentions sont vidées dès que possible des eaux 

pluviales s'y versant. 

Tous les produits susceptibles de créer une 

pollution sont mis sur rétention  répondant 

aux obligations réglementaires : 100 % de la 

capacité du plus grand réservoir ; 

50 % de la capacité totale des réservoirs 

associés. 

Article 12 

(Compatibilit

é avec les 

objectifs de 

qualité du 

milieu.) 

Le rejet respecte les dispositions de l'article 22 de 

l'arrêté du 2 février 1998 susvisé en matière de : 

-compatibilité avec le milieu récepteur (article 22-2-

I) ; 

-suppression des émissions de substances 

dangereuses (article 22-2-III). 

Pour chaque polluant, le flux rejeté est inférieur à 10 

% du flux admissible par le milieu. 

La conception et l'exploitation des installations 

permettent de limiter les débits d'eau et les flux 

polluants. 

Les eaux de pluie non souillées, sont 

collectées séparément et rejetées vers le 

milieu naturel pour un épandage naturel 

dans un fossé drainant enherbé. 

Aucun effluent pollué n’est rejeté dans le 

milieu naturel. Ils sont traités par un système 

d’épuration validé par le Service Public 

d’Assainissement Non Collectif (SPANC). 
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Article 13 

(Prélèvement 

d'eau.) 

Toutes les dispositions sont prises pour limiter la 

consommation d'eau. 

Le prélèvement maximum journalier effectué dans 

le réseau public et/ou le milieu naturel ne dépasse 

pas celui déterminé par l'exploitant dans son dossier 

de demande d'enregistrement et ne dépasse pas 

300 m3/jour. 

La consommation en eau est limitée aux 

seules nécessités du chenil.  

Toutes les fuites sont contrôlées et réparées 

au plus vite. Toutes les canalisations et les 

robinetteries visibles sont observées au 

quotidien par la personnes chargée de 

l’entretien des chiens. 

L’eau nécessaire au chenil est prélevée dans 

un forage régulièrement déclaré à la DDTM 

le 26 novembre 2018 et n’ayant pas fait 

l’objet d’une opposition à Déclaration.  

En cas d’insuffisance d’approvisionnement 

l’eau de l’AEP est utilisée. 

 Un disconnecteur a été installé en amont de 

l’établissement sur la canalisation d’eau de 

forage et sur la canalisation d’eau d’AEP. 

La consommation d’eau du forage est 

relevée mensuellement. 

Elle représente 24 m³ par mois soit moins d’1 

m³ par jour. 

La consommation maximale sera de 2 m³ par 

jour soit moins de 400 m³ par an. 

Article 14 ( 

Ouvrages de 

prélèvements

.) 

Les installations de prélèvement d'eau sont munies 

d'un dispositif de mesure totalisateur de la quantité 

d'eau prélevée. Ce dispositif est relevé chaque 

semestre. Ces résultats sont portés sur un registre et 

tenus à la disposition de l'inspection des 

installations classées. 

En cas de raccordement sur un réseau public de 

distribution d'eau destinée à la consommation 

humaine ou sur un forage en nappe, l'ouvrage est 

équipé d'un dispositif de protection visant à 

prévenir d'éventuelles contaminations du réseau 

d'eau destinée à la consommation humaine par des 

effluents contaminés. 

Le forage est équipé d’un compteur 

volumétrique qui est relevé mensuellement, 

et les résultats sont consignés dans un 

registre. 

L'ouvrage est équipé d'un disconnecteur, 

dispositif de protection visant à prévenir 

d'éventuelles contaminations du réseau 

d'eau destinée à la consommation humaine 

par des effluents contaminés. 

Article 15 

(Collecte des 

effluents.) 

Les sols imperméabilisés de l'installation, les 

installations d'évacuation (canalisations, y compris 

celles permettant l'évacuation des effluents vers les 

ouvrages de stockage et de traitement, etc.) ou de 

stockage des effluents sont maintenus en parfait 

état d'étanchéité. 

La pente des sols imperméabilisés de l'installation 

permet l'écoulement des effluents vers le système 

d'assainissement. 

A l'intérieur des bâtiments d'activités, le bas des 

murs est imperméable et maintenu en parfait état 

d'étanchéité sur une hauteur d'au moins un mètre. 

Le plan des réseaux de collecte des effluents fait 

apparaître les secteurs collectés, les points de 

branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, 

postes de mesure, vannes manuelles et 

automatiques. Il est conservé dans le dossier de 

l'installation. 

Les eaux de nettoyage nécessaires à l'entretien des 

bâtiments d'activité et des annexes et les eaux 

susceptibles de ruisseler sur les surfaces 

imperméabilisées sont collectées par un réseau 

étanche et dirigées vers le système d'assainissement 

des effluents. 

Le réseau de collecte est de type séparatif 

L’ensemble des prescriptions de l’article 15 

est respecté.  

Les sols et les bas de murs sont 

imperméabilisés par  de la résine ou de la 

peinture imperméabilisante. 

Les pentes des sols sont de 2 %. 

Le système de traitement a été validé par le 

SPANC. Les plans des réseaux sont joints au 

dossier. 

Le plan de masse au 1/500eme fait 

apparaître le plan des réseaux. 

Toutes les eaux polluées sont dirigées vers le 

système d’épuration validé par le SPANC. 

Les eaux de pluies sont collectées dans un 

système séparatif et dirigées vers un fossé 

drainant. 
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permettant d'isoler les eaux résiduaires polluées des 

eaux pluviales non susceptibles d'être polluées. 

Les eaux de pluie provenant des toitures ne sont en 

aucun cas mélangées aux effluents d'élevage, ni 

rejetées sur les aires d'exercice. Lorsque ce risque 

existe, elles sont collectées par une gouttière ou 

tout autre dispositif équivalent. Elles sont alors soit 

stockées en vue d'une utilisation ultérieure, soit 

évacuées vers le milieu naturel ou un réseau 

particulier. 

Article 16 

(Stockage des 

effluents.) 

Lorsqu'ils existent, les ouvrages de stockage des 

effluents sont dimensionnés et exploités de manière 

à éviter tout déversement dans le milieu naturel. 

Hors zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, 

en cas d'épandage sur des terres agricoles, la 

capacité de stockage permet de stocker la totalité 

des effluents produits pendant la période minimale 

déterminée entre deux périodes d'épandage 

favorables et n'est pas inférieure à 4 mois. La 

capacité de stockage peut être augmentée pour 

tenir compte notamment des particularités 

climatiques et de la valorisation agronomique. 

En zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, en 

cas d'épandage sur des terres agricoles, les capacités 

minimales des équipements de stockage des 

effluents d'élevage répondent aux dispositions 

prises en application du 2° du I de l'article R. 211-81 

du code de l'environnement et de l'arrêté du 19 

décembre 2011 modifié susvisé. 

Les ouvrages de stockage à l'air libre des effluents 

liquides sont signalés et entourés d'une clôture de 

sécurité efficace. 

Les effluents solides sont stockés en 

containers étanches et sont emmenés aussi 

souvent que nécessaire chez un agriculteur 

pour être joints à son plan d’épandage validé 

au titre des installations classées pour la 

protection de l’environnement. 

Les effluents liquides et les eaux ruisselant 

sur les aires d’ébats bétonnées sont envoyés 

vers un système d’épuration apte à recueillir 

les eaux de pluies d’occurrence décanale.  

Il n’y a pas d’épandage sur site. 

Article 17 

(Points de 

rejets.) 

Tout rejet direct d'effluents dans le milieu naturel 

est interdit. 

Les points de rejet des eaux résiduaires dans le 

milieu naturel sont aménagés pour permettre 

l'installation de système de prélèvement 

d'échantillons et de mesure du débit. 

Il n’y aucun rejet d’effluent en milieu 

naturel. Les points de rejet des eaux 

résiduaires traitées dans le milieu naturel 

sont aménagés pour permettre l'installation 

de système de prélèvement d'échantillons et 

de mesure du débit. 

Il n’y a pas de stockage d’effluents à l’air 

libre. 

 

 

Article 18 

(Rejet des 

eaux 

pluviales.) 

En matière de dispositif de gestion des eaux 

pluviales, les dispositions de l'article 43 de l'arrêté 

du 2 février 1998 susvisé s'appliquent. 

Les eaux pluviales susceptibles d'être 

significativement polluées du fait des activités 

menées par l'installation respectent les valeurs 

limites fixées à l'article 37 de l'arrêté du 2 février 

1998 susvisé avant rejet au milieu naturel. 

Les eaux pluviales non polluées sont 

collectées séparativement et rejetées dans 

un fossé drainant.  

Les eaux pluviales collectées sur les parcs 

d’ébats bétonnés mais non couverts sont 

collectées avec les effluents pour être 

traitées par le système d’épuration. Ce 

système d’épuration a été dimensionné pour 

accepter les eaux de pluie d’occurrence 

décennale. 

Il n’y a aucun rejet d’eaux souillées ou 

traitées dans un cours d’eau qui seraient 

réglementés par l’arrêté du 2 février 1998. 

Toutes les eaux de pluie et les eaux traitées 

sont rejetées dans un fossé drainant pour 
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s’infiltrer dans les sols. 

Article 19 

(Eau) 

Les rejets directs ou indirects d'effluents vers les 

eaux souterraines sont interdits. 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. 

Les prescriptions de cet article s'appliquent 

uniquement aux rejets directs d'eaux résiduaires 

dans le milieu naturel. 

Le débit maximum journalier ne dépasse pas 1/10 

du débit moyen interannuel du cours d'eau. 

Il n’y a aucun rejet direct d’eaux résiduaires 

dans le milieu naturel. 

Tous les rejets aqueux sont canalisés et 

dirigés vers l’unité de traitement. 

Aucun rejet d’effluent n’est réalisé vers les 

eaux souterraines. 

Article 20 

(Méthodes.) 

Les méthodes de mesure, prélèvement et analyse, 

de référence en vigueur sont fixées dans un avis 

publié au Journal officiel. 

Ces mesures sont effectuées par un organisme 

agréé conformément à l'arrêté du 27 octobre 2011 

ou choisi en accord avec l'inspection des 

installations classées. 

Les résultats de ces analyses sont conservés cinq ans 

et tenus à la disposition de l'inspection des 

installations classées. 

Dans la mesure ou aucun rejet d’effluents 

n’est effectué dans le milieu naturel il n’est 

pas prévu, à priori, de réaliser de 

prélèvement ou de mesures de rejet. 

Cependant, toutes les mesures et contrôles 

demandés par l’inspecteur de 

l’environnement seront effectués. 

Article 21 

(Valeurs 

limites 

d'émission en 

cas de rejet 

dans le milieu 

naturel.) 

Les eaux résiduaires rejetées au milieu naturel 

respectent les valeurs limites de concentration 

suivantes, selon le flux journalier maximal autorisé 

et les objectifs de qualité et de quantité des eaux 

visés à l'article 12 (contrôlées, sauf stipulation 

contraire de la norme, sur effluent brut non décanté 

et non filtré, sans dilution préalable ou mélange 

avec d'autres effluents). 

Pour chacun des polluants rejeté par l'installation le 

flux maximal journalier est à préciser dans le dossier 

d'enregistrement. 

Dans le cas où le rejet s'effectue dans le même 

milieu que le milieu de prélèvement, la conformité 

du rejet par rapport aux valeurs limites d'émissions 

pourra être évaluée selon les modalités définies à 

l'article 32 de l'arrêté du 2 février 1998 susvisé. 

Les valeurs limites ci-dessous s'appliquent à des 

prélèvements, mesures ou analyses moyens réalisés 

sur 24 heures. 

Pour l'azote et le phosphore, la concentration 

moyenne sur un prélèvement de 24 heures ne 

dépasse pas le double des valeurs limites fixées. 

Il n’y a pas de rejets d’eaux résiduaires dans 

le milieu naturel. 

Article 22 ( 

Raccordemen

t à une 

station 

d'épuration.) 

En matière de traitement externe des effluents par 

une station d'épuration collective, les dispositions 

de l'article 34 de l'arrêté du 2 février 1998 susvisé 

s'appliquent. 

Il n’y a pas de rejet direct des eaux 

résiduaires en station d’épuration collective. 

Article 23 ( 

Épandage et 

traitement 

des effluents 

d'élevage.) 

Les effluents (solides et liquides) de l'installation 

sont traités : 

 

-soit dans un système d'assainissement individuel 

(du type fosse septique étanche, fosse à tranchée 

filtrante, etc.), sans préjudice des dispositions de la 

réglementation en vigueur concernant ces systèmes 

d'assainissement non collectif ; 

-soit sur un site spécialisé (centre de compostage, 

etc.) autorisé ou déclaré au titre du livre II, titre Ier 

ou du livre V du code de l'environnement. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des 

installations classées les coordonnées du 

gestionnaire du site, l'accord ou le contrat passé 

avec celui-ci, ainsi que le relevé des quantités livrées 

et la date de livraison ; 

-soit dans une station d'épuration propre à 

l'installation, dans les conditions prévues à l'article 

Les effluents liquides sont traités par une 

station de traitement autonome validée par 

le service compétant. 

Tous les effluents solides sont collectés, puis 

transportés chez un agriculteur pour être 

incorporés à son plan d’épandage  en cours 

de validation au titre des installations 

classées pour la protection de 

l’environnement. 

Le contrat d’épandage est joint à ce dossier 

et les coordonnées de l’agriculteur sont à la 

disposition de l’inspection des installations 

classées. 
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28 de l'arrêté du 27 décembre 2013 susvisé ; 

-soit par épandage sur des terres agricoles, 

conformément aux dispositions ci-dessous ; 

-soit par tout autre moyen équivalent autorisé par le 

préfet. 

 

L'épandage est effectué conformément aux 

prescriptions des articles 26 à 27 de l'arrêté du 27 

décembre 2013 susvisé. 

L'épandage des effluents d'élevage et des matières 

issues de leur traitement est interdit sur les cultures 

maraîchères. 

Il n’ y a pas d’épandage réalisé sur site. 

Article 24 ( 

ventilation) 

Les bâtiments d'activité et leurs annexes sont 

ventilés de manière efficace et permanente. 

L'exploitant prend des dispositions pour limiter les 

émissions d'odeurs, de gaz ou de poussières 

susceptibles de créer des nuisances de voisinage. 

Les ouvertures nécessaires à la circulation 

permanente des chiens vers les parcs ou 

aires d’exercices, permettent une ventilation 

efficace des locaux.  

En cas de nécessité, des ventilateurs 

électriques ont été installés pour optimiser la 

ventilation des locaux. 

 

Article 25 ( 

Odeur) 

I. - Dossier concernant les odeurs. 

L'exploitant conçoit et gère son installation de façon 

à prendre en compte et à limiter les nuisances 

odorantes pour le voisinage. Il réalise à cet effet et 

tient à jour et à la disposition de l'inspection des 

installations classées un dossier qui comporte 

notamment : 

 

 

- le plan des zones d'occupation humaine dans un 

rayon de 500 mètres autour du site : habitations 

occupées par des tiers, zones destinées à 

l'habitation par des documents d'urbanisme 

opposables aux tiers, stades ou terrains de camping 

agréés, établissements recevant du public, 

commerces, établissements industriels et tertiaires 

ainsi que les zones de baignade ; 

- la liste des principales sources d'émissions 

odorantes, qu'elles soient continues ou 

discontinues, concentrées ou diffuses ; 

- une liste des opérations susceptibles de provoquer 

des émissions importantes d'odeurs, précisant la 

fréquence correspondante de chacune d'elles ; 

- un document précisant les moyens techniques et 

les modes d'exploitation mis en œuvre pour limiter 

les émissions odorantes provoquées par 

l'installation. 

 

 

II. - Concentration d'odeur. 

La concentration d'odeur imputable à l'installation, 

dans un rayon de 500 mètres par rapport aux limites 

de l'établissement, ne dépasse pas 5 uoe/m³ au 

niveau des zones d'occupation humaine. 

III. - Recueil des plaintes concernant les odeurs et 

suites données. 

L'exploitant tient à jour et à la disposition de 

l'inspection des installations classées un registre des 

éventuelles plaintes qui lui sont communiquées, 

comportant les informations nécessaires pour 

caractériser les conditions d'apparition des 

nuisances odorantes ayant motivé la plainte : date, 

heure, localisation, conditions météorologiques, 

correspondance éventuelle avec une opération liée 

à l'exploitation. 

Pour chaque évènement signalé, l'exploitant 

 

L’ensemble des installations a été construit 

sur un emplacement encaissé en rupture de 

pente d’une petite colline. 

Le tiers le plus proche est situé à 220 m du 

chenil, au nord est , il est en contre-haut du 

chenil. 

Les premières habitations du village sont 

situées à 410 m du chenil, à l’ouest, et entre 

le chenil et le village il y a une forêt. 

Les locaux sont lavés deux fois par jour pour 

éviter les odeurs.  

Tous les déchets susceptibles d’occasionner 

des odeurs sont collectés et éliminés 

conformément à la réglementation, avec, le 

cas échéant, un stockage intermédiaire en 

chambre froide ou dans un conservateur à 

froid négatif. 

 

Un dossier conforme à l’article 25 est tenu à 

la disposition de l’inspection des installations 

classées. 

Considérant que le chenil ne peut être à 

l’origine de nuisances olfactives il n’a pas été 

prévu de réaliser d’analyses des odeurs 

engendrées. 

Un recueil des plaintes sera mis en place le 

cas échéant, mais à minima, dès qu’une 

première plainte sera reçue et une analyse 

sur la concentration des odeurs sera alors 

réalisée. 
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identifie les causes des nuisances constatées et 

décrit les mesures correctives qu'il met en place 

pour prévenir le renouvellement des situations 

d'exploitation à l'origine de la plainte dans le 

registre mentionné ci-dessus. 

En cas de plainte ayant entraîné la prescription d'un 

contrôle par l'inspection des installations classées, 

l'exploitant, afin de proposer des mesures 

correctives, fait réaliser par un organisme 

compétent, après validation du choix de cet 

organisme par l'inspection des installations classées, 

un diagnostic pour identifier les causes des 

nuisances odorantes et un état de la concentration 

d'odeur au niveau des zones d'occupation humaine 

dans un rayon de 500 mètres par rapport aux limites 

de l'établissement. 

Article 26 ( 

rejets directs) 
Les rejets directs dans les sols sont interdits. Il n’existe aucun rejet direct dans les sols. 

Article 27 

(bruits) 

I. - Dispositions générales. L'installation est 

construite, équipée et exploitée de façon telle que 

son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 

bruits transmis par voie aérienne ou solidienne 

susceptibles de compromettre la santé ou la 

sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance 

pour celui-ci. Toutes les précautions sont prises pour 

éviter aux animaux de voir directement la voie 

publique ou toute sollicitation régulière susceptible 

de provoquer des aboiements, à l'exclusion de celles 

nécessaires au bon fonctionnement de l'installation. 

Les animaux sont rentrés chaque nuit dans les 

bâtiments, ou enclos réservés. II. - Valeurs limites de 

bruit. Les émissions sonores de l'installation ne sont 

pas à l'origine, dans les zones à émergence 

réglementée, d'une émergence supérieure aux 

valeurs admissibles définies ci-dessous :   - pour la 

période allant de 22 heures à 7 heures : émergence 

maximale admissible : 3 dB (A) ; - pour la période 

allant de 7 heures à 22 heures :  Afficher le tableau 

afficher le tableau  De plus, le niveau de bruit en 

limite de propriété de l'installation ne dépasse pas 

70 dB (A) pour la période de jour et 60 dB (A) pour la 

période de nuit, sauf si le bruit résiduel pour la 

période considérée est supérieur à cette limite. 

L'usage de tous appareils de communication par 

voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, 

etc.), gênant pour le voisinage, est interdit, sauf si 

leur emploi est exceptionnel et réservé à la 

prévention et au signalement d'incidents graves ou 

d'accidents. 

Voir la pièce complémentaire au CERFA sur 

la dynamique du bruit. 

Les chiens sont susceptibles d'occasionner 

des bruits par leurs aboiements, lors des 

distributions de repas, lors des moments de 

jeux des chiots ou lors de dérangement par 

des visiteurs ou des animaux s’approchant 

du chenil.  

Outre les distances d’éloignement , 210m du 

tiers le plus proche, et des conditions 

constructives décrites dans le chapitre 

odeur, des mesures ont été mises en place 

pour éviter tout trouble au voisinage. 

Ces mesures sont : 

-  les locaux sont isolés phoniquement  par 

de la laine de verre et des fenêtres avec 

double vitrage; 

-  une grande majorité des chiens est rentrée 

la nuit dans les dortoirs de 21h00 à 8h00 ; 

- les chiens ne sont sortis dans le parc d’ébat 

qu’en présence d’une personne responsable. 

- les parties étanchéifiées sont équipées de 

détecteur d’aboiement avec des asperseurs 

qui font cesser les aboiements. 

- le chenil est encaissé ne permettant pas 

aux chiens d’avoir une vue sur de grandes 

distances.  

- aucune personnes étrangère au chenil ne 

peut pénétrer et être vu par les chiens sans 

l’autorisation d’un des responsables du site. 
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Article 28 ( 

Déchets) 

Généralités. Les déchets produits par l'installation, 

notamment les emballages et les déchets de soins 

vétérinaires produits par l'installation, sont 

entreposés dans des conditions prévenant toute 

dégradation qui remettrait en cause leur 

valorisation ou élimination appropriée, et ne 

présentant pas de risque de pollution (prévention 

d'un lessivage par les eaux de pluie, d'une pollution 

des eaux superficielles et souterraines, des envols et 

des odeurs) pour les populations avoisinantes et 

l'environnement. La quantité de déchets entreposés 

sur le site ne dépasse pas la capacité semestrielle 

produite ou, en cas de traitement externe, un lot 

normal d'expédition vers l'installation de traitement. 

Lorsque la quantité de déchets produite dépasse le 

seuil défini à l'article D. 543-280 du code de 

l'environnement, le tri et la valorisation prévus aux 

articles D. 543-281 et suivants de ce même code 

sont mis en place. L'exploitant conserve pendant 10 

ans l'attestation prévue à l'article D. 543-284 de ce 

même code ou la preuve de la valorisation de ces 

déchets par lui-même ou par une installation de 

valorisation à laquelle il a confié directement ses 

déchets. Les déchets dangereux font l'objet d'un 

bordereau de suivi qui est conservé pendant 10 ans. 

Le brûlage des déchets liquides, solides et gazeux est 

interdit sur le site. 

La production de déchets est limitée autant 

que possible. 

Tous les déchets produits ou collectés sur le 

site sont triés. 

Les cartons, papiers ou petits contenants en 

plastique ou en verre, sont éliminés en 

déchetterie. 

Les déchets de soins sont collectés dans des 

boites conçues pour recevoir les déchets 

d'activités de soins à risques infectieux 

(DASRI), et éliminées chez un professionnel 

habilité à en faire le collecte, vétérinaire ou 

pharmacien. 

 

Article 29  ( 

Animaux 

morts) 

Les animaux morts sont entreposés, puis enlevés par 

l'équarrisseur ou éliminés selon les modalités 

prévues par le code rural et de la pêche maritime. 

En vue de leur enlèvement, les animaux morts sont 

placés dans des conteneurs étanches et fermés, de 

manipulation facile, disposés sur un emplacement 

séparé de toute autre activité et réservé à cet usage. 

Dans l'attente de leur enlèvement, quand celui-ci est 

différé conformément aux modalités prévues par le 

code rural et de la pêche maritime, sauf mortalité 

exceptionnelle, ils sont stockés à température 

négative dans un récipient étanche et fermé, destiné 

à ce seul usage et identifié. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des 

installations classées les bons d'enlèvement pour 

l'équarrissage ou les certificats d'incinération. 

Le brûlage des cadavres à l'air libre est interdit. 

Les chiens morts sont déposés chez le 

vétérinaire en charge du chenil pour une 

élimination conforme à la réglementation. 

Article 30 ( 

surveillance 

des émission 

– 

Généralités) 

Généralités. 

L'exploitant met en place un programme de 

surveillance de ses émissions dans les conditions 

fixées à l'article 31. Les mesures sont effectuées 

sous la responsabilité de l'exploitant et à ses frais. 

Les dispositions des alinéas II et III de l'article 58 de 

l'arrêté du 2 février 1998 susvisé s'appliquent. 

Elles concernent : 

-le recours aux méthodes de référence pour 

l'analyse des substances dans l'eau et dans l'air ; 

-la réalisation de contrôles externes de recalage. 

Il n’y a pas de rejet dans l’eau provenant 

directement du chenil. 

Il n’y a pas de rejet en station d’épuration. 

Toutes les surveillances demandées par 

l’inspection des installations classées seront 

réalisées. 



  45/180 

Article 31 

(Émission 

dans l’eau) 

Que les effluents soient rejetés dans le milieu 

naturel ou dans un réseau de raccordement à une 

station d'épuration collective, une mesure est 

réalisée selon la fréquence indiquée dans le tableau 

ci-dessous pour les polluants énumérés ci-après, à 

partir d'un échantillon représentatif prélevé sur une 

durée de 24 heures. 

 

Afficher le tableau Afficher le tableau 

 

(*) Pour la DBO5, la fréquence peut être moindre s'il 

est démontré que le suivi d'un autre paramètre est 

représentatif de ce polluant et lorsque la mesure de 

ce paramètre n'est pas nécessaire au suivi de la 

station d'épuration sur lequel le rejet est raccordé. 

Les résultats des mesures sont mis à la disposition 

de l'inspection des installations classées. 

Pour les effluents raccordés, les mesures faites à 

une fréquence plus contraignante à la demande du 

gestionnaire de la station d'épuration sont tenues à 

la disposition de l'inspection des installations 

classées. 

Non concerné : il n’y a pas de rejet dans l’eau 

provenant directement du chenil. 

Il n’y a pas de rejet en station d’épuration. 

Article 32  ( 

Installations 

électriques et 

chauffage) 

Le directeur général de la prévention des risques est 

chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 

publié au Journal officiel de la République française. 
XXX 

 

 Pj n° 7 demande d’aménagement des prescriptions générales 

 

Il est demandé deux aménagements à l’Arrêté du 22 octobre 2018 relatif aux prescriptions générales applicables 

aux installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2120 de la nomenclature des 

installations classées pour la protection de l'environnement 

➢ une dérogation aux distances d’éloignement par rapport à un forage prescrit par l’article 4 qui stipule : 

Implantation. Les bâtiments d'activités, les annexes et les parcs d'élevage sont implantés à une distance 

minimale de …. /..35 mètres des puits et forages ; 

➢ une dérogation aux moyens de lutte contre l'incendie indiqués à l’article 9 qui indique notamment : II. - 

Les installations existantes sont dotées d'un ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux, etc.) 

publics ou privés dont un implanté à 200 mètres au plus du risque, ou de points d'eau, bassins, citernes, 

etc. d'une capacité en rapport avec le danger à combattre. 

 

Motifs de la demande : 

➢ Il existe un forage nécessaire au fonctionnement du chenil situé à 27 m des lieux de vie des chiens et des 

annexes. La distance de 35 mètres par rapport au forage n’est donc pas respectée. 

➢ Pour la défense contre l’incendie il a été mis en place une poche d’eau de 30 m³. Cette réserve ne répond 

donc pas à l’obligation d’avoir un débit qui ne peut être inférieurs à 60 mètres cubes par heure pendant 

deux heures. .../...» 
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Justification et mesures compensatoires mises en œuvre. 

➢ Concernant le forage : le forage existant est situé à 27 m des lieux de vie des chiens et des annexes. Il est 

nécessaire au chenil pour l’abreuvement des chiens et le nettoyage des chenils. Il a été implanté à cet 

endroit sur les conseils d’un sourcier pour permettre d’avoir un approvisionnement en eau constant. Un 

deuxième forage a été déclaré et réalisé mais ne fournis pas d’eau. Il a donc été rebouché. 

• Pour éviter tout risque de pollution lié à ce forage situé à 27 m du chenil, 

→ la tête de forage est bétonnée et protégée de toute infiltration d’eau. 

Photo 1 et 2 

 

→ De plus elle est située en contre haut du chenil, soit 3,5m au-dessus du niveau de sol du chenil. 

Photo 3 et Photo 4 

 

 

• Tous les locaux accessibles aux chiens situés à moins de 35 m du forage sont étanchéifiés. Les Eaux 

souillées et les effluents liquides collectés sur ces surfaces sont dirigées vers le système de traitement 

autonome situé à 120 m du forage. 

photo 5 

 

 

 

 

 

chenil 

Tête de forage  
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➢ Concernant la réserve d’eau : une réserve d’eau de 30 m³ semblait plus adaptée à la topographie des lieux 

qui sont en déclivité. 

• Il a été demandé conseil au Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) de Vendée, et une demande 

de dérogation leur a été transmise. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

•  Cette demande de dérogation a reçu un avis favorable par le SDIS après instruction. Voir décision jointe. 
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PJ n° 12 : compatibilité avec plans et programmes 

Les plans et programmes applicables sur Saint Hilaire le Vouhis sont les suivants : 

1. le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) 

2. Le schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) du LAY 

3. Le programme d'actions national pour la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d'origine 

agricole 

4. le programme d'actions régional pour la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d'origine 

agricole 

5.  le plan national de prévention des déchets prévu par l'article L. 541-11 du code de 

l'environnement (PNPD) 

6. Le plan national de prévention et de gestion de certaines catégories de déchets prévu par l'article L. 541-

11-1 du code de l'environnement 

7. Plan régional de prévention et de gestion des déchets prévu par l'article L. 541-13 du code de 

l'environnement 

 

1. le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) 

→ Le bassin Loire-Bretagne occupe 28 % du territoire métropolitain. Ce bassin hydrographique 

comprend le bassin versant de la Loire et de ses affluents, les bassins de la Vilaine et des côtiers 

bretons et les bassins côtiers vendéens et du marais poitevin. Il s’étend sur 155 000 km², soit 28 % du 

territoire et se caractérise par : • 6 650 km de côtes soit 38 % de la façade maritime du pays, • 135 

000 km de cours d’eau, • des nappes souterraines importantes, • 2 massifs montagneux anciens 

situés à ses deux extrémités : le Massif central et le Massif armoricain, • une vaste plaine centrale 

traversée par la Loire, le plus long fleuve de France avec plus de 1 000 km de long. 

→ Le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (Sdage) est un document de 

planification dans le domaine de l’eau. Il définit, pour une période de 6 ans : 

 les grandes orientations pour garantir une gestion visant à assurer la préservation des milieux 

aquatiques et la satisfaction des différents usagers de l’eau, 

 les objectifs de qualité et de quantité à atteindre pour chaque cours d’eau, chaque plan d’eau, 

chaque nappe souterraine, chaque estuaire et chaque secteur du littoral, 

 les dispositions nécessaires pour prévenir toute détérioration et assurer l’amélioration de l’état 

des eaux et des milieux aquatiques. 

→ Le Sdage est complété par un programme de mesures qui précise, territoire par territoire, les actions 

techniques, financières, réglementaires, à conduire pour atteindre les objectifs fixés. Sur le terrain, 

c’est la combinaison des dispositions et des mesures qui doit permettre d’atteindre les objectifs. 

→ Le Sdage Loire-Bretagne prévoit un nombre important d’actions en ce sens, définies en 14 chapitres : 

• CHAPITRE 1 : repenser les aménagement des cours d’eau dans leur bassin versant. 
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• CHAPITRE 2 : réduire la pollution par les nitrates 

• CHAPITRE 3 : réduire la pollution organique, phosphorée et microbiologique 

• CHAPITRE 4 : maîtriser et réduire la pollution par les pesticides 

• CHAPITRE 5 : maîtriser et réduire les pollutions dues aux micropolluants 

• CHAPITRE 6 : protéger la santé en protégeant la ressource en eau. 

• CHAPITRE 7 : gérer les prélèvements d’eau de manière équilibrée et durable 

• CHAPITRE 8 : préserver et restaurer les zones humides 

• CHAPITRE 9 : préserver la biodiversité aquatique 

• CHAPITRE 10 : préserver le littoral 

• CHAPITRE 11 : préserver les têtes de bassin versant. 

• CHAPITRE 12 : faciliter la gouvernance locale et renforcer la cohérence des territoires et des 

politiques publiques 

• CHAPITRE 13 : mettre en place des outils réglementaires et financiers 

• CHAPITRE 14 : informer, sensibiliser, favoriser les échanges 

• conformité de l’installation par rapport au SDAGE 

 mesures 
Moyens mis en œuvre dans 

les installations 
conformité 

CHAPITRE 1 : repenser 

les aménagement des 

cours d’eau dans leur 

bassin versant 

 Pas de cours d’eau à moins de 

100 m du site 

Non 

concerné 

CHAPITRE 2 : réduire la 

pollution par les nitrates 

2A - Lutter contre 

l’eutrophisation marine due aux 

apports du bassin versant de la 

Loire 

Pas de rejets d’effluents 

pollués dans un cours d’eau 

Non 

concerné 

2B - Adapter les programmes 

d’actions en zones vulnérables 

sur la base des diagnostics 

régionaux 

Pas d’épandage sur site Non 

concerné 

2C - Développer l’incitation sur 

les territoires prioritaires 

Mesure de pilotage Non 

concerné 
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CHAPITRE 3 : réduire la 

pollution organique, 

phosphorée et 

microbiologique 

3A - Poursuivre la réduction des 

rejets ponctuels de polluants 

organiques et phosphorés 

Aucun rejet d’effluents direct 

en milieu naturel. 

Les eaux usées sont traitées 

par une station autonome 

avant d’être rejetées dans un 

fossé drainant. 

Les effluents solides sont 

repris par un agriculteur pour 

être valorisés dans son plan 

d’épandage. 

Conforme 

3B - Prévenir les apports de 

phosphore diffus 

Aucun rejet direct en milieu 

naturel d’effluents 

Conforme 

3C - Améliorer l’efficacité de la 

collecte des eaux usées 

Les eaux usées sont collectées 

et traitées sur site. Les 

canalisations sont ainsi 

réduites autant que possible 

ce qui améliore l’efficacité de 

la collecte 

Conforme 

3D - Maîtriser les eaux pluviales 

par la mise en place d’une 

gestion intégrée à l’urbanisme 

Les eaux pluviales sont 

collectées séparativement 

pour être envoyées vers un 

fossé drainant permettant leur 

infiltration dans les sols 

Conforme 

3E - Réhabiliter les installations 

d’assainissement non collectif 

non conformes 

Les installations 

d’assainissement sont non 

collectif. Leur principe de 

fonctionnement a été validé 

par le SPANC qui a également 

contrôlé, après les travaux, 

que ces installations étaient 

conformes. 

Conforme 

CHAPITRE 4 : maîtriser et 

réduire la pollution par 

les pesticides 

4A – Réduire l’utilisation des 

pesticides et améliorer les 

pratiques 

Aucun pesticide n’est utilisé 

sur le site. 

Conforme 

4B - Promouvoir les méthodes 

sans pesticides dans les 

collectivités et sur les 

infrastructures publiques 

Mesure de pilotage Non 

concerné 

4C - Développer la formation des 

professionnels 

Mesure de pilotage Non 

concerné 
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4D - Accompagner les 

particuliers non agricoles pour 

supprimer l’usage des pesticides 

Mesure de pilotage Non 

concerné 

CHAPITRE 5 : maîtriser et 

réduire les pollutions 

dues aux micropolluants 

5A - Poursuivre l’acquisition des 

connaissances 

Mesure de pilotage Non 

concerné 

5B - Réduire les émissions en 

privilégiant les actions 

préventives 

 

Les effluents traités ne sont 

que les déjections canines 

accompagnés de produits de 

lavage et de désinfection. 

Aucun micro polluant ne 

devrait se trouver dans les 

rejets. 

conforme 

5C - Impliquer les acteurs 

régionaux, départementaux et 

les grandes agglomérations 

Mesure de pilotage Non 

concerné 

CHAPITRE 6 : protéger la 

santé en protégeant la 

ressource en eau 

 Concerne la protection des 

captages d’eau potable. Aucun 

périmètre de protection d’AEP 

ne se trouve sur, ou à 

proximité, des installations du 

chenil. L’eau prélevée provient  

d’un forage dont la tête de 

captage est protégée et ne se 

situe pas dans une nappe 

réservée à l’eau potable. 

Des disconnecteurs ont été 

installés sur les arrivées d’eau 

de forages et celle provenant 

de l’AEP. 

conforme 

CHAPITRE 7 : gérer les 

prélèvements d’eau de 

manière équilibrée et 

durable 

7A - Anticiper les effets du 

changement climatique par une 

gestion équilibrée et économe 

de la ressource en eau 

Mission de pilotage non 

concerné 

7B - Assurer l’équilibre entre la 

ressource et les besoins en 

période de basses eaux 

Mesure de pilotage  non 

concerné 

7C - Gérer les prélèvements de 

manière collective dans les zones 

de répartition des eaux et dans 

le bassin concerné par la 

disposition 7B-4. 

Mesure de pilotage non 

concerné 
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7D - Faire évoluer la répartition 

spatiale et temporelle des 

prélèvements, par stockage hors 

période de basses eaux 

Mesure de pilotage non 

concerné 

7E - Gérer la crise Mesure de pilotage non 

concerné 

CHAPITRE 8 : préserver et 

restaurer les zones 

humides 

 L’établissement n’est pas situé 

dans une zone humide 

Non 

concerné 

CHAPITRE 9 : préserver la 

biodiversité aquatique 

 L’établissement n’est pas situé 

dans une zone de biodiversité 

préservée 

Non 

concerné 

CHAPITRE 10 : préserver 

le littoral 

 L’établissement n’est pas situé 

dans une commune du littoral 

Non 

concerné 

CHAPITRE 11 : préserver 

les têtes de bassin 

versant 

 Mesure de pilotage Non 

concerné 

CHAPITRE 12 : faciliter la 

gouvernance locale et 

renforcer la cohérence 

des territoires et des 

politiques publiques 

 Mesure de pilotage Non 

concerné 

CHAPITRE 13 : mettre en 

place des outils 

réglementaires et 

financiers 

 Mesure de pilotage Non 

concerné 

CHAPITRE 14 : informer, 

sensibiliser, favoriser les 

échanges 

 Mesure de pilotage Non 

concerné 

 

2.  le schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) 

◦ l’établissement est situé dans le domaine d’action du SAGE du LAY 

◦ ce document approuvé lors de la Commission Locale de l’Eau du 14 décembre 2010  par arrête 

préfectoral n°11-ddtm-279 du 4 mars 2011 

Cet arrêté préfectoral édicte plusieurs obligations dans son chapitre 3 « règles particulières pour 

assurer la restauration et la préservation de la qualité de l’eau et des milieux aquatiques ». 

◦ Conformité de l’établissement par rapport à ce plan : 

3.1 Article 3 : Améliorer le 

traitement du phosphore et de 

Concerne les station Non concerné 



  55/180 

l’azote dans les stations 

d’épuration 

d’épuration collectives 

3.2 Article 4 : Diminuer les 

apports phosphorés sur les 

bassins versants d’alimentation 

en eau potable 

Aucun rejet direct dans les 

milieu naturel. Les eaux usées 

sont traitées dans une station 

autonome avant d’être rejetées 

dans un fossé drainant. Les 

effluents solides sont incorporés 

dans un plan d’épandage qui 

valorise le phosphore et qui 

n’est pas excédentaire en 

phosphore. 

conforme 

3.3 Article 5 : Inondations : lutte 

contre les vitesses de 

ruissellement 

Toutes les eaux de pluies sont 

collectées et rejetées dans un 

fossé drainant pour s’infiltrer 

dans les sols 

conforme 

3.4 Article 6 : Ruissellement : 

règle spécifique concernant la 

gestion des eaux pluviales 

Toutes les eaux de pluies sont 

collectées et rejetées dans un 

fossé drainant pour s’infiltrer 

dans les sols 

conforme 

3.5 Article 7 : Meilleure gestion 

des lâchers des barrages en 

période d’étiage 

Mission de pilotage Non concerné 

 

3.6 Article 8 : Volume prélevable 

pour l’irrigation à partir de la 

nappe du sud Vendée 

Aucun prélèvement pour 

l’irrigation 

Non concerné 

3.7 Article 9 : Règles pour 

l’entretien et la conservation du 

réseau hydraulique du marais 

Installations non situées dans le 

marais poitevin 

Non concerné 

 

3. Le programme d'actions national à mettre en œuvre dans les zones vulnérables afin de 

réduire la pollution des eaux par les nitrates d'origine agricole 

• La directive liste un certain nombre de mesures devant être obligatoirement reprises dans 

les programmes d’actions des États membres : 

→  l’interdiction d’épandage des fertilisants pendant les périodes à risque pour la qualité de l’eau ; 

→  la contenance des ouvrages de stockage des effluents d’élevage ; 

→ la limitation de l’épandage des fertilisants, en fonction des conditions et fondée sur un équilibre 

entre les besoins des cultures et les apports par le sol ; 

→ un plafond d’épandage de 170 kg/ha/an d’azote issu des effluents des animaux. 
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• L’Arrêté du 19 décembre 2011 relatif au programme d'actions national à mettre en œuvre dans les 

zones vulnérables afin de réduire la pollution des eaux par les nitrates d'origine agricole fixes les 

obligations nationales pour répondre à la directive nitrate. 

Il fixes les règles d’épandage dans son annexe 1 

◦ Conformité de l’établissement par rapport à ce plan : 

Règles établies par le 

Plan d’Action Régional 

Détail de la règle Mesures mises en 

place 

conformité 

I. ― Périodes minimales 

d'interdiction 

d'épandage des 

fertilisants azotés 

 Il n’y a pas 

d’épandage sur 

l’établissement 

Non concerné 

II. ― Prescriptions 

relatives au stockage 

des effluents d'élevage 

a) Principe général. 

Les ouvrages de stockage des 

effluents d'élevage doivent être 

étanches. La gestion et l'entretien 

des ouvrages de stockage doit 

permettre de maîtriser tout 

écoulement dans le milieu, qui est 

interdit. Toutes les eaux de 

nettoyage nécessaires à l'entretien 

des bâtiments et des annexes et 

les eaux susceptibles de ruisseler 

sur les aires bétonnées sont 

collectées par un réseau étanche 

et dirigées vers les installations de 

stockage ou de traitement des 

eaux résiduaires ou des effluents 

de sorte qu'aucun écoulement 

d'eaux non traitées ne se produise 

dans le milieu naturel. 

 

Le stockage des 

effluents solides se 

fait dans des bacs 

étanches. 

Les effluents liquides 

sont envoyés vers un 

système de traitement 

autonome, ils ne sont 

donc pas stockés. 

Toutes les eaux de 

nettoyage nécessaires 

à l'entretien des 

bâtiments et des 

annexes et les eaux 

susceptibles de 

ruisseler sur les aires 

bétonnées sont 

collectées par un 

réseau étanche et 

dirigées vers les 

installations  de 

traitement des eaux 

résiduaires  étanche 

conforme 

 b) Capacités de stockage 

minimales requises. 

Elles ne s'appliquent pas : 

- aux effluents d'élevage faisant 

l'objet d'un transfert. 

 

Les effluents sont 

transférés chez un 

agriculteur ayant un 

plan d’épandage 

validé au titre  des 

installations classées 

pour la protection de 

l’environnement 

Non concerné 
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III. ― Limitation de 

l'épandage des 

fertilisants azotés afin 

de garantir l'équilibre 

de la fertilisation azotée 

 Il n’y a pas 

d’épandage sur 

l’exploitation 

Non concerné 

IV. ― Modalités 

d'établissement du plan 

de fumure et du cahier 

d'enregistrement des 

pratiques 

Le plan de fumure et le cahier 

d'enregistrement des pratiques 

permettent d'aider l'agriculteur à 

mieux gérer sa fertilisation azotée. 

Ils doivent être établis pour 

chaque îlot cultural exploité en 

zone vulnérable, qu'il reçoive ou 

non des fertilisants azotés 

 

Pas d’épandage sur 

l’exploitation 

Non concerné 

V.- Limitation de la 

quantité d'azote 

contenue dans les 

effluents d'élevage 

pouvant être épandue 

annuellement par 

chaque exploitation 

 

Les quantités d'azote épandues 

chez les tiers ou provenant de tiers 

figurent sur les bordereaux 

d'échanges d'effluents prévus au 

IV de la présente annexe. 

Les effluents solides 

étant transférés chez 

un agriculteur pour 

être incorporé dans 

son plan d’épandage, 

des bordereaux 

d’échanges d’effluents 

seront rédigés à 

chaque transfert 

conforme 

VI. - Conditions 

d'épandage 

 Il n’y a pas 

d’épandage 

Non concerné 

VII. - Couverture 

végétale pour limiter 

les fuites d'azote au 

cours des périodes 

pluvieuses 

 Il n’y a pas de 

parcelles cultivées su 

le site d’élevage 

Non concerné 

VIII. - Couverture 

végétale permanente le 

long de certains cours 

d'eau, 

sections de cours d'eau 

et plans d'eau de plus 

de dix hectares 

 Il n’y a pas de cours 

d’eau ni de plans 

d’eau à moins de 

100m de l’élevage 

Non concerné 

 

4. le programme d'actions régional pour la protection des eaux contre la pollution par les 

nitrates d'origine agricole 
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Dans les Pays de la Loire, le 6ème programme d’actions régional a été arrêté par la préfète de région le 16 juillet 

2018. Il est entré en vigueur le 1er septembre 2018 

◦ Conformité de l’établissement par rapport à ce plan : 

Règles établies par le 

Plan d’Action Régional 
Détail de la règle 

Mesures mises en 

place 
conformité 

Art 1 : objet et champs 

d’application 

  Sans objet 

Art 2 : Renforcement 

des mesures nationales 

et autres mesures 

applicables à 

l’ensemble des zones 

vulnérables 

I -  périodes 

d’interdiction 

d’épandage 

Pas d’épandage sur site Non concerné 

 II – limitations de 

l’épandage .../... 

Pas d’épandage sur site Non concerné 

 III – Couverture 

végétale .../ ... 

Pas de parcelles 

cultivées sur site 

Non concerné 

 IV – couverture 

végétale le long de 

certains cours d’eau , 

section de cours d’eau 

et plans d’eau de plus 

de 10 hectares 

Pas de cours d’eau ou 

de plans d’eau à moins 

de 100m du site. 

Non concerné 

 V – 1  autres mesures 

retournement de 

prairies de plus de 6 

mois 

Pas de parcelles 

cultivées sur site 

Non concerné 

 V – 2  autres mesures 

cas de trois cultures 

successives de maïs 

Pas de parcelles 

cultivées sur site 

Non concerné 

 V – 3  autres mesures 

interdiction d’accès 

direct des animaux aux 

cours d’eau 

Pas de cours d’eau ou 

de plans d’eau à 

proximité 

Non concerné 

 V – 4  autres mesures 

distances d’épandage 

Pas de parcelles 

cultivées sur site 

Non concerné 

 V – 5  autres mesures Pas d’épandage sur site Non concerné 
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suivi de la pression 

azotée 

Art 3 Mesures 

renforcées à mettre en 

œuvre dans les zones 

d’action renforcées 

(ZAR) 

 Le chenil n’est pas en 

ZAR 

Non concerné 

Art 4 indicateurs de 

suivi et d’évaluation 

  Sans objet 

Art 5 et 6 entrée en 

vigueur et exécution 

  Sans objet 

 

5. le plan national de prévention des déchets prévu par l'article L. 541-11 du code de 

l'environnement (PNPD): 

Le premier plan national de prévention des déchets a été mis en place en 2004 et a posé les bases de l’action de 

prévention des déchets au niveau national. La France a adopté un nouveau Programme national de prévention 

des déchets pour la période 2014-2020 qui a pris le relais du Plan d’actions de 2004. 

Constituant la 3e édition, le PNPD pour la période 2021-2027 actualise les mesures de planification de la 

prévention des déchets au regard des réformes engagées en matière d’économie circulaire depuis 2017tères 

La prévention des déchets consiste à réduire la quantité de déchets produits et/ou leur dangerosité en 

intervenant à la fois sur les modes de production et de consommation des produits. La prévention des déchets est 

une démarche fondamentale pour économiser les matières premières épuisables ; limiter les impacts liés aux 

étapes de production, transformation, transport et utilisation des matières et produits qui génèrent ces déchets; 

diminuer le coût de la gestion des déchets pour la collectivité nationale. 

Les principaux leviers de la prévention des déchets résident dans l’éco-conception des produits, l’allongement de 

la durée d’usage des produits (à travers la réparation, le réemploi et la réutilisation) et les comportements 

d’achats responsables. 

Le plan national de prévention des déchets 2021-2027 (PNPD) fixe les orientations stratégiques de la politique 

publique de prévention des déchets et décline les actions de prévention à mettre en œuvre. L’élaboration d’un 

plan de prévention des déchets s’inscrit dans le cadre défini par le droit européen et le code de l’environnement. 

 

◦ Conformité de l’établissement par rapport à ce plan : 

Règles édictées par le PNPD 
Détail de la 

règle 
Mesures mise en place conformité 

Axe 1 –  Intégrer la 

prévention des déchets dès 

la conception des produits 

et des services 

 Mesure de pilotage Non concerné 

https://www.ecologie.gouv.fr/ministere
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Axe 2 – Allonger la durée 

d’usage des produits en 

favorisant leur entretien et 

leur réparation 

 Mesure de pilotage Non concerné 

Axe 3 – Développer le 

réemploi et la réutilisation 

 L’ensemble des déchets produits sur 

le site sont triés et apportés en 

déchetterie. 

conforme 

Axe 4 – Lutter contre le 

gaspillage et réduire les 

déchets 

 L’alimentation des chiens est 

composées en grande partie de 

déchets alimentaires permettant 

ainsi d’éviter le gaspillage et réduit 

les déchets produits par les 

entreprises agroalimentaires 

fournissant ces produits (voir liste 

jointe en annexe 11. En complément 

les chiens sont nourris avec des 

croquettes. 

conforme 

Axe 5 – Engager les acteurs 

publics dans des démarches 

de prévention des déchets 

 Mesure de pilotage Sans objet 

 

6. Le plan national de prévention et de gestion de certaines catégories de déchets prévu par 

l'article L. 541-11-1 du code de l'environnement 

◦ L’Arrêté du 24 novembre 2003  relatif aux emballages des déchets d'activités de soins à risques 

infectieux (DASRI) et assimilés et des pièces anatomiques d'origine humaine, définit les conditions 

d’élimination de produits dangereux tels que prévu à l’article L. 541-11-1 du code de 

l’Environnement. 

• Il prévoit entre autre la récupération de ces déchets dans des contenants adaptés et 

l’élimination dans des filières reconnues. 

• l’Article 11 précise « Lorsque la quantité de déchets d'activités de soins à risques infectieux et 

assimilés produite en un même lieu est inférieure ou égale à 5 kilogrammes par mois, ces 

derniers sont entreposés à l'écart des sources de chaleur, dans des emballages étanches 

munis de dispositifs de fermeture provisoire et définitive et adaptés à la nature des déchets. 

Ces déchets sont évacués aussi fréquemment que l'imposent les contraintes d'hygiène et 

dans le délai maximal imposé par l'article 3 du présent arrêté. » 

▪ Pour respecter ces obligations, il est prévu de collecter les déchets de soins dans des mini-

collecteurs pour déchets perforants qui satisfont aux exigences de couleur, de marquage et 

d'étiquetage mentionnées en annexe 2 de L’Arrêté du 24 novembre 2003, et de les éliminer  dans 

des filières agrées. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000024719840
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7. Plan régional de prévention et de gestion des déchets prévu par l'article L. 541-13 du code 

de l'environnement : 

MESURES ET RECOMMANDATIONS DU PLAN EN 

FAVEUR DE LA PRÉVENTION 

Mesures mises en place sur 

site 

conformité 

sensibiliser les acteurs ligériens et donner de la 

visibilité aux opérations exemplaires 

Mesure de pilotage Non concerné 

inciter à l’augmentation de la durée de vie des 

produits : soutenir le développement du réemploi, 

de la réutilisation et de la réparation ou encore 

d’encourager et promouvoir l’économie de 

fonctionnalité 

L’alimentation des chiens est 

composées essentiellement 

de déchets provenant 

d’établissements agro-

alimentaires liste jointe en 

annexe 11. 

conforme 

 agir pour la prévention des déchets d’activités Tous les déchets d’activité 

sont triés et envoyés en 

déchetterie. 

L’alimentation des chiens est 

collectée chez les 

professionnels dans des bacs  

réutilisables qui sont lavés et 

réutilisés jusqu’à ce qu’ils 

soient trop dégradés. 

conforme 

mettre en place au sein des administrations 

publiques des démarches éco-exemplaires : 

renforcer et systématiser la prise en compte de la 

prévention des déchets dans les politiques d’achats 

publics 

Mesure de pilotage Sans objet 

poursuivre le développement des outils 

économiques, dont la tarification incitative (TI) qui 

couvre au 1er janvier 2016, 33 % des habitants de la 

région, pour un objectif 2025 de 37 % dans la LTECV 

;  poursuivre des actions emblématiques de « 

consommation responsable » : location, lavage 

d’objets réutilisables, couches lavables… 

Mesure de pilotage Sans objet 

contribuer à la réduction des déchets marins Non concerné, le site n’étant 

pas situé en bord de mer et 

les déchets étant tous 

collecté et éliminés dans une 

déchetterie 

Sans objet 
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Conclusion 

le projet respecte donc tous les plans et programmes existants en Vendée applicables aux installations Classées 

pour la protection de l’environnement. 

 

 PJ n° 15 résumé non technique 

La demande d’enregistrement déposée par monsieur Henry SECHET, concerne la régularisation des effectifs pour 

son chenil situé au Bois Buzin sur la commune de Saint Hilaire le Vouhis, et l’augmentation d’effectif qui passera à 

120 chiens de plus de 4 mois. 

Le chenil comprend une surface de vie des chiens de 1107,19 m², soit pour 120 chiens 9,226 m² par chien et des 

annexes de 108,6 m². 

 

Le chenil sera clos de murs ou de grillages enterrés d’une hauteur minimale de 2 mètres. 

Le chenil est situé à distances réglementaires des tiers et des cours d’eau. 

Cependant le forage utilisé pour l’approvisionnement en eau des installations, il est situé à 27 mètres des lieux de 

vie des chiens. Une dérogation de distance sera demandée avec mise en place de mesures compensatoires. 

Pour éviter que les eaux souillées ou les effluents polluent le forage des mesures compensatoires existent. 

La tête de forage est étanchéifiée. Elle est située sur une butte, soit à 3,5 m au-dessus du niveau des lieux de vie 

des chiens. Les sols situés à moins de 35 m du forage sont étanchéifiés avec des pentes d’écoulement des eaux 

dirigées à l’opposé du forage. Les liquides collectés sur ces zones sont dirigées vers un système d’épuration 

autonome situé à plus de 200 m du forage. 

Les moyens d’extinctions d’incendie sont assurés par une réserve d’eau de 30 m³. 

Ce volume ne répondant pas à l’obligation d’avoir un approvisionnement de 60m3/heure pendant deux heures, une 

dérogation est demandée. Le SDIS consulté sur les moyens à mettre en œuvre, au regard des installations à 

défendre, a émis un avis favorable à la mise en place d’une réserve de 30m3. 

Il n’y a aucun effluent rejeté dans le milieu naturel. 

Tous les effluents liquides et les eaux susceptibles d’être souillées sont collectées et dirigées vers un système 

d’épuration autonome validé par le SPANC ayant une capacité de rétention des eaux de pluie d’occurrence 

décennale, déversées sur les parcs d’activité non couverts des chiens. 

Les effluents solides sont stockés dans des containers couverts et étanches puis transportés chez un agriculteur 

pour être incorporés à son plan d’épandage . 

Les eaux de pluies des gouttières sont collectées séparément et rejetées dans un fossé de drainage enherbé 

appartenant au propriétaire du chenil, pour infiltration dans les sols. 

Tous les déchets, tels que cartons papiers ou emballages sont collectées, triés et éliminés en déchetterie. Les 

Déchets d'activités de soins à risques infectieux (DASRI) sont collectés dans des mini-collecteurs pour déchets 

perforants qui satisfont aux exigences de couleur, de marquage et d'étiquetage mentionnées en annexe 2 de 

L’Arrêté du 24 novembre 2003, et éliminés dans des filières agrées. 

Les chiens morts sont déposés chez le vétérinaire pour qu’ils soient éliminés conformément à la réglementation. 

Ce projet n’est pas situé dans, ou à proximité, d’un site Natura 2000 ou d’un site classé. 

Le projet respecte tous les plans et programmes applicables dans ce secteur. 

Aucune construction n’est prévue dans ce projet. 

Lorsque le chenil sera mis à l’arrêt définitif les locaux pourront être réutilisées pour l’élevage d’espèces 

domestiques ou pour du stockage de matériel. 
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VII. annexes 

Annexe 1. Description des incidences notables que le projet est susceptible d'avoir sur 

l'environnement 

Annexe 2. Convention d’épandage 

Annexe 3. Plan d’épandage 

Annexe 4. Plan de nettoyage et de désinfection 

Annexe 5. Fiches d’enregistrement des désinfections 

Annexe 6. Plan de désinsectisation 

Annexe 7. Contrat de dératisation 

Annexe 8. Attestation reprise des chiens morts par le vétérinaire, 

Annexe 9. Situation administrative du forage, 

Annexe 10. Relevé des prélèvements d’eau sur le forage, 

Annexe 11. Permis de construire, 

Annexe 12. Attestation de conformité et présentation de la filière de traitement 

Annexe 13. Bilan du contrôle des installations électriques 

Annexe 14. Plan de secours et plan d’intervention 

Annexe 15. Preuve de dépôt de déclaration initiale du chenil, 

Annexe 16. Descriptif et plan de situation de la ZNIEFF N° 520616317 Vallée Du Petit Lay 

de part et d’autre de Saint Hilaire-Le-Vouhis 

Annexe 17. justification du non-basculement en autorisation 

Annexe 18. Liste des fournisseurs de sous-produits 

Annexe 19. Descriptif de la cuve de stockage de gaz 

Annexe 20. Liste des communes situées dans un rayon d’un kilomètre 

Annexe 21. Mandat pour déposer la téléprocédure 
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Annexe 1.    Description des incidences notables que le projet est susceptible d'avoir sur 

l'environnement, 

Description du projet (caractéristique 

physique) 

Le projet consiste en la régularisation des effectifs dans un chenil 

avec augmentation de ces effectifs, sans aucune construction. Le 

chenil déclaré depuis le 9 septembre 2016, est depuis en 

fonctionnement et il est régulièrement contrôlé. Ce chenil est 

composé d’une partie imperméabilisée de 426,5 m²  comprenant 9 

boxes avec courettes plus des annexes, et d’une partie stabilisée non 

étanchéifiée de 847 m². 

Localisation du projet (avec sensibilité 

environnementale) 

Le site n’est pas situé sur un zone NATURA 2000, ni à proximité, et ne 

se situe pas sur une zone à sensibilité environnementale 

Il est situé à plus de 140 mètres de la ZNIEF de type II appelée Znief 

de la vallée du petit LAY de part et d’autre de Saint Hillaire le Vouhis. 

Éléments de l’environnement 

susceptibles d’être affectés 

Aucun élément de l’environnement n’est susceptible d’être affecté, 

dans la mesure ou il n’y a aucune construction ni aucune démolition 

Description des effets notables : 

- résidus et émissions attendus 

- utilisation des ressources naturelles 

Le fonctionnement du chenil ne générera pas d’effets notables : il n’y 

a pas de rejet d’effluents susceptibles d’être pollués dans le milieu 

naturel, il n’y a pas d’épandage sur le site, les potentielles émissions 

sonores seront maîtrisées par la mise en place d’isolation phonique 

dans les bâtiments, par la présence d’un système anti-aboiement et 

par un fonctionnement rigoureux qui consistera notamment à 

enfermer les chiens la nuit dans les dortoirs isolés  phoniquement. 

Les distances d’éloignement avec le premier tiers est de 200m. Le 

chenil est construit au sud et en contrebas d’une petite colline par 

rapport à ce tiers ce qui limite considérablement les nuisances 

sonores et olfactives potentielles pour ce voisin. Tous les effluents 

solides seront repris par agriculteur pour les incorporer dans son 

plan d’épandage validé au titre des ICPE. Les quelques déchets 

produits seront  les emballages des différents produits provenant du 

commerce, tels que cartons, papiers, ou contenants en plastiques ou 

en verre, qui seront triés et transportés à la déchetterie. Pour les 

déchets de soins, ils seront mis dans des contenants réglementaires 

et déposés dans des structures autorisées à les collecter. 

L’eau utilisée proviendra pour un grande part d’un forage déclaré au 

titre de la loi sur l’eau pour un volume moyen de 1m3 par jour et un 

volume maximum de 2 m³ par jour et, le cas échéant, de l’adduction 

d’eau potable  en substitution. 

Étant situé à 140 m de la ZNIEF de type II de la vallée du petit LAY de 

part et d’autre de Saint Hillaire le Vouhis, et sachant que les 

éléments influençant de cette ZNIEF sont le pâturage et le rejet de 

substances polluante dans les eaux , le chenil n’aura aucune 

incidence sur cette ZNIEF dans la mesure ou il n’y aura pas de 

pâturage lié au chenil et il n’y a pas de rejet dans les eaux. 

 

Annexe 2.    convention d’épandage , 
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Annexe 3.    Plan d’épandage, 
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Annexe 4.    Plan de nettoyage et de désinfection, 

Le Chenil est nettoyé 2 fois par jour (tous les jours) à l’eau froide au moyen d’un nettoyeur haute pression. 

En plus du nettoyage quotidien,  le chenil est totalement désinfecté 1 fois par semaine. 

Pour mener à bien cette désinfection, nous utilisons Saniterpen désinfectant Plus, particulièrement adapté à la 

désinfection des chenils et qui nous permet de lutter efficacement contre : 

• Les Allergies 

• Les transmission de maladies 

• Les démangeaisons… 

• La prévention et la transmission des maladies 

• vient en complément des traitements antiparasitaires applicables sur nos chiens 
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Annexe 5.    Fiches d’enregistrement des désinfections, 
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Annexe 6.    Plan de désinsectisation, 

 

 

 Désinsectisation Chenil du Bois Buzin  

 

 

Une Fois par an (entre Mars et Avril)  nous procédons à la désinsectisation 

de nos locaux notamment pour éliminer les insectes volants et rampants 

du chenil et de ses abords tout en protégeant les chiens, entre autres 

contre  :  

• Les Allergies 

• Les transmission de maladies 

• Les démangeaisons… 

• La prévention des maladies transmises par les insectes (ex : 

leishmaniose) 

• vient en complément des traitements antiparasitaires applicables sur 

nos chiens  
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Annexe 7.    Contrat de dératisation 
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Annexe 8.    Attestation de reprise des chiens morts par le vétérinaire, 
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Annexe 9.    Situation administrative du forage, 

 



  102/180 

 



  103/180 

 



  104/180 

 



  105/180 

 



  106/180 

Annexe 10.    Relevé des prélèvements d’eau sur le forage, 

Annexe 11.    permis de construire, 
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Annexe 12.    Attestation de conformité et pésentationde la filière de traitement, 
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Annexe 13.    bilan du contrôle des installations électriques, 
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Annexe 14.    plan de secours et plan d’intervention 
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Annexe 15.    preuve de dépôt de déclaration initiale du chenil, 
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Annexe 16.    descriptif et plan de situation de la ZNIEF 520616317 vallée du petit lay de part 

et d'autre de Saint-Hilaire-Le-Vouhis. 
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Annexe 17.    justification de non basculement 

 

la  Circulaire du 22/09/10 relative à la mise en œuvre du régime de l'enregistrement de certaines catégories 

d’installations classées introduit par l’ordonnance n°2009-663 du 11 juin 2009 (BO du MEEDDM n° 19 du 25 ) 

indique en son paragraphe III les conditions de basculement . 

Cette circulaire stipule  : 

« III. Conditions de basculement en procédure d’autorisation 

Une spécificité du régime d’enregistrement est la possibilité qui est offerte au préfet d’instruire la 

demande selon la procédure d’autorisation dans les conditions posées par l’article L 512-7-2. 

Trois critères sont à prendre en compte pour décider d’un tel basculement : 

• la sensibilité du milieu au regard de la localisation du projet, 

• le cumul d’incidences avec d’autres projets, 

• l’importance des aménagements aux prescriptions qui lui sont applicables proposés par le 

demandeur. 

Ces trois critères ne sont pas cumulatifs et doivent donc être examinés chacun en ce qui les concerne. 
Il convient au préalable de rappeler que le Préfet de département doit être particulièrement attentif à 

l’information des porteurs de projet le plus en amont possible sur l’existence d’un contexte local particulier 

et sur la possibilité de basculement inhérente à ce contexte, de façon à rendre ce basculement le plus 

prévisible possible. Je souhaiterais aussi que le Préfet de département puisse le plus possible à l’avance 

indiquer à un porteur de projet qui le souhaiterait si la localisation qu'il a retenue pour son projet risque 

d'entraîner le basculement. Cette information sur le risque de basculement et son caractère prévisible est 

un facteur clé de succès pour ce régime. La maîtrise de la prévisibilité du basculement permettra d’en 

limiter le nombre en incitant les porteurs de projet à prendre en compte en amont de leur démarche 

l’emplacement le plus approprié de leur activité par rapport aux enjeux environnementaux. » 

 

Examen des critères de basculement 

1. sensibilité du milieu au regard de la localisation du projet, 

◦ observations de l’impact du chenil 

▪ le projet n’est pas situé en zone natura 2000 

▪ il n’est pas sur une znieff 

▪ la znieff la plus proche, celle de la «  VALLÉE DU PETIT LAY DE PART ET D'AUTRE DE SAINT-

HILAIRE-LE-VOUHIS » est situées à 140 m du projet. 

▪ Il est indiqué dans le document de gestion de cette znieff, en son chapitre 4 : « FACTEURS 

INFLUENÇANT L’ÉVOLUTION DE LA ZONE » 
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• il n’y a pas de rejet polluant dans le cours d’eau 

• il n’y a pas de pâturage lié à l’activité du chenil 

◦ conclusion : il n’y a pas d’incidence sur la sensibilité du milieu au regard de la localisation du projet 

le cumul d’incidences avec d’autres projets, 

◦ il n’y a pas d’autres projets ou d’autres activités du même type dans un rayon de 500m. 

◦ Conclusion : il n’y a pas de cumul d’incidence 

2. l’importance des aménagements aux prescriptions qui lui sont applicables proposés par le demandeur. 

◦ Seuls deux aménagements sont demandés : 

▪ celle concernant l’éloignement des installations par rapport au forage nécessaire à l’activité de 

l’installation ; 

▪ celle concernant les moyens de défense contre l’incendie. 

◦ Éléments de justifications : 

▪ les mesures compensatoires mises œuvre pour le forage sont de nature à éviter tout risque de 

contamination de la nappe. Le principe éviter- réduire compenser est tout à fait respecté. Il n’y a 

donc pas de risque majeur nécessitant le basculement ; 

▪ Concernant la défense contre l’incendie, les moyens mis en œuvre ont été conçus conformément 

aux consignes du SDIS. Dans son rapport d’étude du dossier, le Service de Défense d’Incendie et 

de secours de la Vendée indique que « la surface des locaux (sans risque particulier) permettent 

de classer le chenil en risque faible. Son besoin en eau DE 30 m³ durant une heure. D’autant plus 

que le chenil est éloigné de plus de 80 mètres des premiers tiers. » et conclue « Au vu des éléments 

portés à connaissance et sous réserve de la mise en place de l’ensemble des recommandations 

mentionnées, le SDIS émet un avis favorable à la demande de dérogation ». 

◦ Conclusion : les aménagements demandés ne sont pas de nature à perturber l’environnement. Cela 

ne justifie pas le basculement en autorisation. 

 

Justification de non basculement conformément à l’annexe III de la Directive n° 2011/92/UE du 13/12/11 
concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement 
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1. Caractéristiques des projets 

Les caractéristiques des projets doivent être considérées notamment par rapport : 

a) à la dimension et à la 

conception de l'ensemble du 

projet ; 

Le projet ne nécessite aucune 

construction. Il est situé sur une 

zone déjà déclarée au titre des 

ICPE de 2609,31 m² dont 

1482,29 m² de chenil et annexes 

Les caractéristiques de 

l’extension sont donc sans 

impact. 

b) au cumul avec d'autres 

projets existants et/ou 

approuvés ; 

Il n’y a aucun autre chenil ou 

projet de chenil à moins de 200 

m du projet 

Il n ‘y a donc pas de cumul des 

incidences 

c) à l'utilisation des ressources 

naturelles, en particulier le sol, 

les terres, l'eau et la biodiversité 

; 

Il n’y a aucune construction 

nouvelle. 

L’augmentation de 

consommation d’eau sera 

mineur, ce ne sera que 

l’augmentation d’eau pour 

l’abreuvement. 

Il n’y a pas d’utilisation de 

ressource naturelles tel que sol, 

terre et biodiversité. Concernant 

l’eau, les surfaces à nettoyer 

n’étant pas modifiées, il n’y aura 

aucune augmentation d’eau 

nécessaire au lavage. 

L’augmentation des chiens étant 

de 70 chiens, il y aura moins de 

200 litres par jour 

d’augmentation d’eau pour 

l’abreuvement. 

d) à la production de déchets ; Les déchets produits ne sont que 

les emballages des denrées 

alimentaires distribuées, des 

produits vétérinaires et produits 

d’entretien. 

Les déchets produits seront tous 

emmenés en déchetterie pour 

être traités. Les volumes seront 

peu importants. 

e) à la pollution et aux nuisances 

; 

Les installations sont conçues 

pour qu’il n’y ait aucun risque de 

pollution ou de nuisance. 

Les effluents liquides seront 

traités dans une station de 

traitement autonome,validée 

par les services de contrôle 

compétents.les effluents solides 

seront stockés et transportés 

chez un agriculteur pour qu’il les 

incorpores avec ses effluents 

dans son plan d’épandage. 

Concernant les nuisances, les 

installations ont été conçues 

pour éviter tout risque de 

nuisances, tant olfactives avec 

un lavage quotidien, que sonores 

L’extension demandée 

n’entraîne pas d’augmentation 

importante de la pollution ou 

des nuisances. 
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grace à l’éloignement par 

rapport aux tiers (plus de 

200mètres) l’orientation des 

locaux ,  les systèmes anti 

aboiements installés et la 

présence permanente de 

personnes habilitées. 

f) au risque d'accidents et/ou de 

catastrophes majeurs en rapport 

avec le projet concerné, 

notamment dus au changement 

climatique, compte tenu de 

l'état des connaissances 

scientifiques ; 

L’activité est déjà existante . Les 

risques d’accidents sont 

négligeables. Le chenil étant clos 

à au moins deux mètres et la 

propriété ou se situe le chenil 

étant entièrement close, il n’y a 

aucun risque d’accident suite à 

une potentielle évasion d’un 

chien 

Il n’y a pas de risque d’accident 

ou de catastrophe en rapport au 

changement climatique. 

g) aux risques pour la santé 

humaine (dus, par exemple, à la 

contamination de l'eau ou à la 

pollution atmosphérique). 

 Les risques que pourraient 

représenter un chenil sont les 

risques de morsure si un chien 

venait à s’échapper ou si une 

personne étrangère au chenil 

pénétrait avec les chiens et les 

risque de contamination par une 

pathologie transmissible. 

Comme cité ci dessus, la double 

clôture du chenil et de la 

propriété, complétée par le 

contrôle des personnes ayant 

accès au chenil, les risques de 

morsures et de contamination 

de pathologie d’une personnes 

étrangère au chenil sont 

pratiquement nuls. 

De même l’ensemble des chiens 

est vacciné et le chenil est lavé 

quotidiennement et désinfecté 

régulièrement conformément au 

plan de nettoyage désinfection 

mis en place. La pathologie la 

plus important qui pourrait 

exister c’est la transmission de 

rage. Actuellement il n’existe pas 

de rage en France, excepté 

quelques cas épisodiques liés à 

des importations d’animaux 

étrangers en toute illégalité. Sur 

ce risque, l’absence de contact 

avec les animaux et les 

personnes extérieurs lorsque les 

Le chenil ne peut être à l’origine 

de risque pour la santé humaine 

ni pour la contamination de l’eau 

ou la pollution atmosphérique. 
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chiens sont au chenil, limite 

considérablement ce risque. Si 

un épisode de risque de rage se 

déclarait dans le secteur ou se 

trouve le chenil ou dans une 

zone de déplacement des chiens, 

la meute entière serait alors 

mise en surveillance au chenil et 

l’ensemble de la meute serait 

vacciné contre la rage. 

Concernant le risque de 

contamination de l’eau, les 

systèmes anti-retour installés sur 

les arrivées d’eau, tant venant 

de l’AEP que du forage, empêche 

une telle contamination. Et le 

système d’épuration autonome 

validé et régulièrement contrôlé 

par les services compétents en 

annule le risque. 

L’activité du chenil n’est pas à 

l’origine de rejets 

atmosphériques et il n’y a aucun 

brûlage sur site. 

2. Localisation des projets 

La sensibilité environnementale des zones géographiques susceptibles d'être affectées par le projet 

doit être considérée en prenant notamment en compte : 

a) l'utilisation existante et 

approuvée des terres; 

Le chenil est sur un site déjà 

classé au titre des ICPE. Vu qu’il 

n’y a aucune extension 

envisagée sur ce projet il n’y a 

pas d’utilisation existante 

approuvée de terre qui pourrait 

être perturbée. 

l'utilisation existante ne sera pas 

modifiée. 

b) la richesse relative, la 

disponibilité, la qualité et la 

capacité de régénération des 

ressources naturelles de la zone 

(y compris le sol, les terres, l'eau 

et la biodiversité) et de son sous-

sol; 

L’extension envisagée ne modifie 

pas de façon substantielle 

l’activité du chenil et son 

emplacement sera inchangé. 

Il n’y a aucune consommation 

d’espaces de terre et aucune 

exploitation du sous sol. L’eau 

nécessaire au fonctionnement 

du chenil sera en moyenne de 

1m³  par jour, et n’aura presque 

aucun impact sur la nappe libre 

sur laquelle sont réalisés les 

prélèvements. 

Le seul impact qui pourrait être 

pris en compte c’est le 

prélèvement en eau,  les 

surfaces à nettoyer n’étant pas 

modifiées, il n’y aura aucune 

augmentation d’eau nécessaire 

au lavage. L’augmentation des 

chiens étant de 70 chiens, il y 

aura moins de 200 litres par jour 

d’augmentation des 

prélèvements en eau pour 

l’abreuvement. Cela peut donc 

être considéré comme non 
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impactant. 

c) la capacité de charge de l'environnement naturel, en accordant une attention particulière aux 

zones suivantes : 

i) zones humides, rives, estuaires 

; 

 Il n’y a pas de zone humide dans 

l’environnement proche du 

projet de chenil. 

ii) zones côtières et 

environnement marin ; 

 Le chenil n’est pas situé en zone 

côtière 

iii) zones de montagnes et de 

forêts ; 

 Le chenil n’est pas situé en zone 

de montagne et de forêt 

iv) réserves et parcs naturels ;  Le chenil n’est pas situé en zone 

de réserves et parcs naturels 

v) zones répertoriées ou 

protégées par la législation 

nationale; zones Natura 2000 

désignées par les Etats membres 

en vertu des directives 

92/43/CEE et 2009/147/CE ; 

 Le chenil n’est pas situé en zones 

répertoriées ou  protégées par la 

législation nationale; zones 

Natura 2000. 

vi) zones ne respectant pas ou 

considérées comme ne 

respectant pas les normes de 

qualité environnementale fixées 

par la législation de l'Union et 

pertinentes pour le projet ; 

 

 Le chenil n’est pas situé en  zone 

ne respectant pas ou considérée 

comme ne respectant pas les 

normes de qualité 

environnementale 

vii) zones à forte densité de 

population ; 

 Le chenil n’est pas situé en zone  

à forte densité de population 

viii) paysages et sites importants 

du point de vue historique, 

culturel ou archéologique. 

 Le chenil n’est pas situé en zone  

de paysages et de sites 

importants du point de vue 

historique, culturel ou 

archéologique. 

3. Types et caractéristiques de l’impact potentiel 

Les incidences notables probables qu'un projet pourrait avoir sur l'environnement doivent être 

considérées en fonction des critères énumérés aux points 1 et 2 de la présente annexe, par rapport 

aux incidences du projet sur les facteurs précisés à l'article 3, paragraphe 1, en tenant compte de : 

a) l'ampleur et l'étendue spatiale 

de l'impact (zone géographique 

et importance de la population 

susceptible d'être touchée, par 

exemple); 

Il n’y a pas un tiers à moins de 

200 mètres du chenil. 

Toutes les précautions sont 

prises pour éviter tout risque de 

nuisance aux tiers : 

Il n’y aura aucun impact sur la 

population. 

b) la nature de l'impact; 
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c) la nature transfrontalière de 

l'impact; 

• le chenil est adossé à 

une butte de terre du 

coté du tiers le plus 

proche. 

• Les chiens sont 

regroupés par groupes 

restreints entre 22h00 et 

7h00  pour que les 

chiens soient plus 

tranquilles et des 

systèmes anti-

aboiements ont été mis 

en place dans tous les 

lieus de vie des chiens. 

• Les chenils sont lavés au 

moins une fois par jour 

pour éviter les 

problèmes d’odeur. 

d) l'intensité et la complexité de 

l'impact; 

e) la probabilité de l'impact; 

f) le début, la durée, la 

fréquence et la réversibilité 

attendus de l'impact; 

g) le cumul de l'impact avec celui 

d'autres projets existants et/ou 

approuvés; 

h) la possibilité de réduire 

l'impact de manière efficace. 

L’extension du chenil ne sera donc pas de nature à apporter un impact à l’environnement suffisant pour 

justifier le basculement du dossier en autorisation. 

Annexe 18.    liste des fournisseurs sous produits 

Centre E. Leclerc 

Zone d'Activités Polaris, Rue des Forêtis, 85110 

Chantonnay 

300 kgs / semaine 

Hyper U 

45 Av. Georges Clemenceau, 

85110 Chantonnay 

100 Kgs / semaine 

Achille Bertrand 

Rue Floriane, 

85500 Les Herbiers 

250 Kgs / Semaine 

Ets Thomas 

3 La Riolière 

85140 Saint-Martin-des-Noyers 

200 Kgs / Semaine 
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Annexe 19.    Descriptif de la cuve de stockage de gaz 
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Annexe 20.    liste des communes situées dans un rayon d’un kilomètre 

seule la commune de Saint Hilaire le Vouhis est située dans le rayon d’un kilomètre. 

Annexe 21.    Mandat pour déposer la téléprocédure 

Tête de 

forage 

  27 mètres  3,5m    


